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A V E R T I S S E M E N T
-------------

"Tout dernièrement, je vis une 
maison. Elle brûlait.
"Les flammes léchaient le toit.
Je m’approchai et remarquai qu'il 
y avait encore des gens dans la 
maison.
"J'ouvris la porte et leur criai 
de sortir rapidement.
"Mais les gens n'avaient pas 
l'air pressés.
"L'un d'eux me demanda tandis 
que le feu lui brûlait déjà 
les cils, quel temps il fai­
sait dehors, 
s'il ne pleuvait pas, 
s'il n'y avait pas de vent, 
s'il y avait une autre maison.
Il me posa encore quelques 
questions de ce genre.

"Sans répondre, je sortis de 
la maison.
"Ces gens-là pensai-je, il faut 
qu'ils meurent brûlés vifs, avant 
qu'ils s'arrêtent de poser des 
questions.

"Vraiment, mes amis, celui pour 
qui le plancher n'est pas encore 
assez chaud,
qu'il ne préfère le changer pour 
un autre plutôt que d'y rester, 
à celui-là je n'ai rien à dire".

Ainsi parla Goutama le Bouddha". (l)

Nous ne nous adressons pas à ceux qui ont reproché au mouvement 
de Mai de "tout vouloir détruire sans savoir quoi mettre à la place".

----------
(1) Selon Brecht
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En parlant des Conseils Ouvriers et de la nouvelle société, nous 
ne répondons pas à la question du pourquoi nous sommes révolutionnair

Si nous parlons de ce que doivent être les buts de la révolution, 
ce n'est pas pour "justifier" la nécessité de détruire cette société, 
mais pour dénoncer tous ceux qui veulent la préserver en falsifiant 
ces mêmes buts.

C'est seulement en ce sens que nous tentons de répondre à la 
question: "qu’est-ce que nous avons à construire ?". A ceux qui ne 
comprennent pas encore que cette construction ne pourra se faire 
que "sur les ruines de cette société", nous n'avons rien à dire.

*
  * *

   * * *
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-I -
QU'AVONS-NOUS 
A CONSTRUIRE 
SUR LES RUINES 
DE
CETTE SOCIETE?

Pour répondre à cette question, il est nécessaire 
de commencer par dénoncer toutes les falsifica­
tions qui n'ont eu dans l'histoire d'autre but que 
celui de dévier et freiner la révolution dans le 
monde entier.

PAYS DITS "COMMUNISTES" - LES PAYS DITS "COMMUNISTES" - LES PAYS DITS

La première et la plus grande de ces falsifications est celle 
des pays dits "communistes". La bourgeoisie et la bureaucratie dans 
le monde entier s'appliquent à partager le monde en deux régimes 
sociaux antagonistes: capitalisme et "communisme". Il semblerait 
ainsi établi que l'onne peut pas se sortir du système capitaliste 
occidental sans déboucher sur un régime de type russo-chinois,dit 
"communiste". Et vice-versa.

La dégénérescence de la Révolution Russe et le mensonge qui 
s'en suivit, présentant la Russie, la Chine et les pays de l'Est 
comme des "états ouvriers", ou même des "états ouvriers dégénérés',' 
ont pesé sur la conscience révolutionnaire du prolétariat comme 
une des plus grandes mystifications de tous les temps et la meil­
leure source de découragement et de désabusement.

Dans les pays dits "communistes", la classe ouvrière est aus­
si exploitée que dans les pays occidentaux. Les ouvriers,comme 
partout, y sont réduits à la besogne de vendre quotidiennement 
leur force de travail à un capital qui ne diffère de l'occiden­
tal que parce qu'il est entièrement dans les mains de l'Etat.
La production y est orientée selon les critères classiques de 
rentabilité du capital investi, de vente et de profit. La vie 
des travailleurs y est aussi inhumaine que celle des travailleurs 
occidentaux.

C'est par une différence des formes d'organisation des exploi­
teurs et des mensonges dont ils se servent pour justifier leur
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oppression, que ces deux systèmes se distinguent;

- En régime capitaliste, classique,la majorité des capitaux est 
aux mains de la bourgeoisie privée. En régime "communiste", la to­
talité des capitaux est aux mains de l'Etat qui est le capitaliste 
unique, tout-puissant. Dans ce régime, l'appareil d'Etat est le 
maître unique et absolu de toute l'économie et donc de toute la so­
ciété. Sans ambages, c'est lui qui décide du destin de chaque ha­
bitant. L'individu est pris sous son contrôle direct tout au long 
de sa vie et est utilisé pour telle ou telle tâche selon 1er besoins 
du capital d'Etat. Le travail, tout comme les distractions et tou­
tes les activités, sont organisées par lui. Aussi, l'Etat peut-il 
planifier de façon très précise l'utilisation des ressources éco­
nomiques pour obtenir le maximum de rentabilité du travail de cha­
que exploité. C'est le capitalisme dàns sa forme la plus finie; le 
ca£ijtaJLism£ ^'.Etat^

-’La classe des exploiteurs dans le système capitaliste d'Etat 
est la bureaucratie étatique. Ce n'est pas une "nouvelle classe". 
C'est la forme que prend la bourgeoisie dans ce système, la "Bour­
geoisie rouge" comme l'appellent les révolutionnaires polonais Ku- 
ron et Modzelewsky. Elle diffère de la bourgeoisie privée classique 
par ses modes de recrutement et de rémunération;

L'institution ce l'héritage est, dans le capitalisme classi­
que, le moyen normal de recrutement de la bourgeoisie.L'appar­
tenance au parti et la fonction étatique en sont le moyen dans 
le capitalisme d'Etat. Elle est alors constituée par les hauts 
fonctionnaires de l'Etat, hommes politiques, grands militaires 
et, surtout, gérants des entreprises.(1).

Les revenus de la bureaucratie ne sont pas sous la forme de 
dividendes de capitaux leur appartenant personnellement, mais 
de salaires qu'ils s'attribuent sur les revenus de l'Etat.

- Cependant, la différence qui leurre le plus réside dans la 
phraséologie démagogique que chacun d'eux utilise pour imposer sa 
domination de classe.

Dans les vieux pays de capitalisme classique, tout le menson­
ge des classes au pouvoir se fonde principalement sur les ex­
pressions: "droit au travail", "droit de propriété", "démocra­
tie'', "libre-entreprise", etc...

(l) Le rôle prédominant de l'influence des gens du Parti, le sys­
tème du "parrainage" pour l'entrée au Parti, font que,dans les 

faits, le critère d? recrutement de la classe reste souvent l'hé­
rédité.
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Dans les pays du bloc "socialiste", celui-ci se base sur 
des formules telles que "planification socialiste","natio-' 
nalisations", "propriété collective d'Etat" comme équiva­
lent et synonyme de socialisme; l'absence de la forme pri-. 
vée du capital comme équivalent d'absence de capital tout 
court. >

- Cette différence correspond en réalité à une différence 
des formes que prend le système capitaliste.

Du fait que le capitalisme d'Etat implique l'expropriation 
des riches capitalistes privés par l'Etat, il peut se donner 
des airs de révolutionnaire. En effet, quand on a été habitué 
à assimiler l'idée d'exploitation à l'image du "riche bour­
geois gras, fumant le cigare, coiffé d'un haut-de-forme...", 
son expropriation au profit de l'Etat peut sembler, à première 
vue, être un acte révolutionnaire correspondant aux intérêts 
de la classe ouvrière. C'est sur cette expropriation que ba­
sent toute leur propagande les tenants du capitalisme d'Etat, 
se disant pour cela "communistes". Mais, ce qu'ils ne disent 
pas, c'est qu'en supprimant les capitalistes privés, ils n'ont 
pas éliminé le capitalisme mais qu'au contraire, ils lui ont 
donné sa forme la plus efficace dans l'oppression, (l).

Les partis de bureaucrates prennent le pouvoir en s'asseyant 
sur la chaise toute chaude des anciens exploiteurs privés (Chine, 
Cuba, Corée, etc...); ils ne détruisent en rien l'appareil d'Etat 
car ils en ont besoin peur exercer leur pouvoir bourgeois. Le 
prolétariat, lui, ne peut jamais se servir de l'appareil d'Etat 
bourgeois. Son action "devra consister non plus à faire passer 
la machine bureaucratique et militaire en d'autres mains (...) 
mais à la BRISER. C'est la condition première de toute révolu­
tion populaire réelle (...)" (Marx. A propos de l'expérience 
de la Commune de Paris. Lettre à Kugelmann citée par Lénine 
dans "L'Etat et La Révolution").

Lorsque ces partis se sont trouvés en présence d'organisa-s 
tions de pouvoir ouvrier, comme ce fut le cas en Russie, ils 
n'ont pu prendre le pouvoir qu'en éliminant physiquement les

(l) "Ni la transformation en sociétés par actions, ni la transformation 
en propriété d'Etat ne supprime la qualité de capital des forces producti­
ves. Pour les sociétés par actions, cela est évident. Et l'Etat moderne n'est 
à son tour que l'organisation que la société bourgeoise se donne pour main­
tenir les conditions extérieures générales du mode de production capitalis­
te contre des empiètements venant des ouvriers comme des capitalistes isolés. 
L'Etat moderne, quelle qu'en soit sa forme, est une machine essentiellement 
capitaliste: l'Etat des capitalistes, le capitaliste collectif idéal.
Plus il fait passer de forces productives dans sa propriété, et plus il de­
vient capitaliste collectif en fait, plus il exploite de citoyens. Les ou­
vriers restent des salariés, des prolétaires. Le rapport capitaliste n'est 
pas supprimé, il est au contraire poussé à son comble." (Engels. "Anti- 
DUhring").
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révolutionnaires et en dissolvant ces organisations (Exécution de la 
quasi-totalité des membres du Comité Central du Parti Bolchévik de 
1917» dissolution des soviets).

Cependant, ces partis gouvernent toujours au nom de la "Révolu­
tion", de la "classe des travailleurs" sur qui ils exercent la plus 
féroce des dictatures. Au nom de 1 '"internationalisme prolétarien" , 
ils ont écrasé des insurrections prolétariennes en Chine 1927, Espa­
gne 1936, Allemagne 1953, Hongrie et Pologne 1956.

C'est là chose courante, on n'a jamais vu la classe des exploi­
teurs se considérer comme telle et gouverner AU NOM du droit à l'op­
pression et à l'exploitation. On exploite toujours AU NOM de l'inté­
rêt des exploités: les bureaucrates n'ont fait que pousser ce menson­
ge aux limites extrêmes du cynisme.

On ne juge jamais quelqu'un d'après ce qu'il dit de lui-même,com­
me le disait Marx. Les régimes qui se font appeler "communistes" peu­
vent se prétendre ennemis de l'exploitation et représentants des in­
térêts prolétariens, ce sont les faits eux-mêmes qui ont démontré com­
bien depuis 40 ans, ils étaient, au contraire, les plus pernicieux dé­
fenseurs du capitalisme et les plus efficaces et sanguinaires ennemis 
de la Révolution prolétarienne. L'attitude de leur représentant en 
France, le P.C.F., en 1936, 1946 ou 1968 n'en est qu'une petite mani­
festation.

Seules les expressions changent, le but du mensonge est le même: 
mystifier la classe ouvrière.

*
* *

ETATISATIONS - LES NATIONALISATIONS ET ETATISATIONS - LES NATIONALISA

Il serait absurde de concevoir le capitalisme d'Etat comme le 
produit du malicieux cerveau d 'un Staline.

«
Le capitalisme d'Etat est la forme que tend à prendre le ca­

pitalisme à partir d'un certain degré de mûrissement: celui où il 
commence à pourrir. La prise en charge de toute 1'exploitation par 
l'appareil étatique est une tendance générale du système à partir 
du moment où il ne peut se survivre qu'en s'imposant par la force,
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en contrôlant toute la société, en particulier son futur fossoyeur; 
le prolétariat.

La nécessité d'assurer la mise en marche d'un appareil produc­
tif toujours plus complexe dans des conditions de marché de plus 
en plus difficiles, crée le besoin objectif d'un capitaliste de 
plus en plus puissant capable de remplir cette fonction. CE CAPI­
TALISTE NE PEUT ETRE AUTRE QUE L'ETAT LUI-MEME.

Avec l'exacerbation des antagonismes inter-impérialistes qui 
aboutissent à la guerre de 1914, le rôle de l'Etat capitaliste de­
vient de plus en plus indispensable à l'expansion impérialiste du 
capital de chaque nation; tant sur le plan de l'organisation in­
terne de l'économie que sur le plan de la concurrence internationale.

Avant 1914, l'Etat bourgeois était simplement le gendarme au 
service du capitalisme; depuis, la bourgeoisie privée a dû céder 
progressivement ses fonctions d'exploitation à son gendarme.

Les nationalisations et étatisations, les plans étatiques, sont 
la manifestation de cette tendance. Le capitalisme décadent tend 
irréversiblement vers le capitalisme d'Etat. Cette évolution se réa- 
lise avec plus ou moins de rapidité selon les pays, mais dans cha­
cun d'eux, il existe des partis politiques qui en sont les repré­
sentants authentiques. C'est le cas de la plupart des partis de 
"gauche" ou "progressistes" et, évidemment, de tous les partis "com- 
munistes". Le plus souvent, d'ailleurs, les vraies divergences qui 
existent entre ces partis résident dans la cadence et les pourcen­
tages d'étatisation de l'économie qu'il se proposent de réaliser.

Ces partis ne peuvent offrir comme solution aux problèmes de 
la société capitaliste que celle du transfert de la propriété des 
moyens de production des mains des bourgeois privés à celles de 
l'Etat. Avec leurs prétentions de "gauche" et de "progrès", ils 
n'offrent qu'un moyen -non pour éliminer- mais pour rendre plus 
efficace l'exploitation.

Tous ces partis et leurs "théories" n'ont rien à voir avec la 
Révolution socialiste. LA REVOLUTION N'EST PAS LE CHANGEMENT D'UN 
PATRON PAR UN AUTRE, ELLE EST L'ELIMINATION DES PATRONS. ELLE N’EST 
PAS LA DELEGATION DE POUVOIR A UNE AUTRE CLIQUE QUE LA PRECEDENTE, 
ELLE EST LA PRISE EN MAINS DE TOUTE LA SOCIETE PAR LES TRAVAILLEURS 
EUX-MEMES.

Certains groupes d’"extrême-gauche", comme les trotskystes par 
exemple, prétendent que, bien que les nationalisations ne soient 
pas la révolution, elles sont cependant une étape, un pas en avant 
qu'on peut revendiquer dans l'époque actuelle (cf. "Programme de 
Transition". Trotsky. 1938).
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Le capitalisme a aujourd'hui cessé de développer ses forces pro­
ductives. Le bien-être apparent et instable qu'il assure pour le mo­
ment aux travailleurs des grands pays capitalistes ne peut pas ca­
cher qu'une partie chaque jour plus grande de l'humanité est rejetée 
dans la misère, que la production actuelle est fondée sur l'économie 
de guerre et la destruction, et qu'on vit sous la menace permanente 
d'une 111° Guerre Mondiale. La Révolution prolétarienne est non seu­
lement à l'ordre du jour mais retarde d'un demi-siècle sur l'histoi­
re.

Toute mesure prise à l'intérieur du cadre capitaliste s'inscrit 
aujourd'hui dans un courant de chute et de décadence. Aussi, les na­
tionalisations ne constituent-elles pas un progrès mais un pas sur 
place qui dans le mouvement de l'histoire ne peut être qu'un pas en 
arrière. Seule, l'élimination des rapports de production capitaliste 
-sous toutes ses formes, étatiques ou privées- par la Révolution so­
cialiste, sera objectivement un pas en avant.

D'autre part, l'expérience a démontré combien les luttes pour les 
nationalisations ont servi à mener le prolétariat dans les besognes 
du capitalisme, à dévier sa lutte et à lui cacher ses vraies tâches 
révolutionnaires. Qu'il suffise de se rappeler les luttes de 1936 
et 1946 en France et ce qu'elles ont donné.

Il- doit aujourd'hui être clair que, chaque fois que la classe ou­
vrière laissera dévier sa lutte vers les nationalisations et les é- 
tatisations, elle ne gagnera que le sang et les larmes d'une nouvel­
le défaite.

*
* *

GESTION - PARTICIPATION ET CO-GESTION - PARTICIPATION ET CO-GESTION -

Une autre idée lancée aujourd'hui comme solution des problèmes 
de cette société est celle de la participation et de la co-gestion.

On parle d'associer les ouvriers aux décisions prises par l'en­
treprise. Pour cela, les gaullistes de "gauche" préconisent "de don­
ner aux citoyens des diverses catégories la possibilité d'acquérir 
une formation économique spécialisée en matière de gestion des en-
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treprises". Et De Gaulle de proclamer "que soit attribué de par la 
loi à chacun, une part de ce que l'affaire gagne et de ce qu'elle 
investit en elle-même grâce à ses gains".

Ce n'est même pas une idée originale. Depuis des dizaines d'an-' 
nées, de tels systèmes ont été proposés dans divers pays et parti-' 
culièrement en France. Ce sont les mesures classiques que la bour­
geoisie propose pour tenter de "calmer" les ouvriers lorsque les 
tensions entre classes deviennent trop aiguës. Pour n'en donner
que quelques exemples: dans les dernières années de la 1° Guerre
Mondiale, une vague révolutionnaire ébranle le monde (Révolution 
russe 1917, Hongrie 1919, Allemagne 1918-1919, Italie 1920, etc..); 
en France, les grèves deviennent de plus en plus nombreuses et im­
portantes. Pour "réconcilier les classes en France", on vota des 
lois en 1917 sur la participation. Les catholiques et les syndicats 
demandaient la "participation des salariés à la gestion de l'entre­
prise". En Allemagne, la social-démocratie, après avoir écrasé la 
Révolution de 1919, rend obligatoire la co-gestion dans toutes les 
entreprises de plus de 20 ouvriers. Aux U.S.A., à la même époques , 
les trusts et les entreprises privées mettent en place l'actionna - 
riat ouvrier. En France encore, en 1945, lorsqu'une nouvelle série 
de grèves secoue le pays, une Ordonnance du 22 Février 1945 rend 
obligatoire la participation en créant les Comités d'entreprise (De 
Gaulle et le P.C.F.).

Est-ce étonnant que lorsqu'en Mai-Juin 1968 éclate en France 
la plus grande grève de l'histoire du mouvement ouvrier, le gou­
vernement, les partis de "gauche" et leurs syndicats aient eu 
comme réflexe immédiat de jeter 1'os rongé de la co-gestion et de 
la participation ?

Mais voyons de plus près en quoi consiste cette co-gestion.
Elle est décrite comme le droit des travailleurs à déléguer quel­
ques-uns d'entre eux à participer à la gestion de l'entreprise 
(les grandes centrales syndicales voudraient que leurs délégués 
exercent cette fonction).

Mais qu'est-ce que la gestion d'une entreprise capitaliste 
sinon l'organisation de l'exploitation des travailleurs qu'elle 
embauche ? L'entreprise capitaliste comme son organisation et sa 
gestion sont conçues pour extirper le maximum de bénéfices du 
travail des ouvriers. A moins de détruire de fond en comble toute 
son organisation et celle de toute la société dont elle n'est 
qu'un élément, la participation à sa gestion ne peut donc être 
que la participation à l'organisation de l'exploitation de la 
classe ouvrière. On voudrait ainsi que quelques travailleurs 
aident leur patron à exploiter leurs camarades en leur donnant 
évidemment les moyens "pour qu'ils acquièrent une formation 
économique spécialisée en matière de gestion d'entreprise".
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Les syndicats et les partis de gauche prétendent que grâce à cette 
participation à la gestion, les délégués ouvriers pourraient influen­
cer la direction et obtenir quelques améliorations des conditions de 
travail de la classe ouvrière.

Sans compter le fait qu'il ne s'agit pas d'obtenir quelques amé­
liorations des conditions de vie, sinon le changement de la vie elle- 
même, qu'il ne s'agit plus de réformer cette société pourrissante 
mais de la détruire pour en bâtir une nouvelle, regardons si au moins 
la co-gestion peut permettre d'obtenir une amélioration réelle des 
conditions de vie.

Il est possible qu'après de longues discussions avec la direc­
tion, les délégués puissent obtenir la construction d'un meilleur 
vestiaire, d'une cantine plus propre ou de waters moins sales. 
(C'est-à-dire ce que les syndicats obtiennent parfois aujourd'hui). 
Mais pourront-ils toucher aux facteurs qui déterminent REELLEMENT 
les conditions de vie et de travail; les cadences, les hierarchies, 
les chronométreurs, les horaires, la conception des machines qui 
font de tout ouvrier un robot ? Il est évident que non.

La co-gestion est bien ce que son nom indique; une CO-gestion, 
et non une gestion. Les cadences, la productivité, la rentabilité, 
etc..., sont le véritable objet de la gestion d'entreprise. Et ces 
problèmes, qui sont les VRAIS problèmes des conditions de travail, 
le patronat ne peut les laisser aux mains des travailleurs sans 
mettre en question la fonction même de l'entreprise et donc la so- 
ciété qu'il domine.

Les participations et co-gestions sont fies choses parfaitement 
limitées; les travailleurs ont le droit de "participer" tant qu'ils 
ne touchent pas aux vrais problèmes. Huvelin, président du Conseil 
National du Patronat Français, le disait clairement le 9 Juillet 
1968 en se prononçant en faveur de la "participation":

"Il incombe au législateur de préciser les attributions du délé­
gué syndical désigné parmi le personnel de l'entreprise et de le met­
tre à même d'exercer sa mission, MAIS IL SERAIT DANGEREUX QU'UNE EX­
TENSION ABUSIVE DE SA MISSION VIENNE CONTRECARRER, POUR NE PAS DIRE 
PARALYSER L'ACTION DE LA DIRECTION ET DES CADRES...). Cela ferait 
éclater l'entreprise en morceaux, et ruinerait len fondements de 
l'autorité, en écarterait une épargne dont les droits doivent être 
respectés, briserait les hierarchies et détruirait l'efficacité du 
travail".

Seuls des gens intéressés à maintenir la classe ouvrière dans la 
soumission et le mensonge capitaliste, peuvent voir dans la partici­
pation à la gestion de l'entreprise une solution quelconque.
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Il en va de même pour son inévitable compagne; la participation 
aux bénéfices de l'entreprise.

Il s'agit là encore d'un moyen pour tenter d'intéresser les tra­
vailleurs à leur propre exploitation. En feignant de partager les bé­
néfices que l'entreprise a obtenus de leur travail, ils comptent en 
faire des passionnés du travail, des "petits capitalistes" qui ne pen­
sent qu'aux moyens d'obtenir plus de bénéfices pour leur boîte. Avec 
quelques miettes, la bourgeoisie pense faire disparaître les luttes et 
les antagonismes entre exploiteurs et exploités.

Comme duperie, cette méthode a déjà donné ses fruits dans divers 
pays et dans quelques entreprises (Sommer par exemple), mais à une 
époque différente. Aujourd'hui, il n'est d'ouvrier tant soit peu com­
batif qui n'en parle sans rire. Il n'y a que des De Gaulle pourvoir 
dans la participation aux bénéfices "la solution aux problèmes de la 
société de consommation" sans même se sentir ridicule.(1).

Ce que la bourgeoisie sénile n'arrive pas à comprendre, c'est 
que le prolétariat a commencé à contester non pas des salaires TROP 
bas, ni des directions TROP isolées de lui, mais bien LE SALARIAT 
ET LES DIRIGEANTS EUX-MEMES !

Avec sa "participation", la bourgeoisie-bureaucratie ressemble 
à cette pauvre femme qui tentait de retenir la marée montante avec 
un petit balai...

Cependant la bourgeoisie, surtout quand elle prend sa forme 
bureaucratique n'est pas toujours aussi rétrograde et imbé­
cile que les gaullistes. Comprenant mieux ce qui s'annonce 
derrière le mouvement dont le premier pas fut Mai, les frac­
tions "intelligentes" de la bourgeoisie, celles de "gauche", 
ont cherché au fond des tiroirs de l'opportunisme des for­
mules plus adéquates à leurs besoins présents.
Le P.S.U. et la C.F.D.T. ressortent ainsi aujourd'hui l'au­
to-gestion de type yougoslave.

*
* *

----------------------
(l) Avec l'idée de la participation, les gaullistes ont lancé celle 
des syndicats autonomes qui ne sont en fait que des syndicats 

contrôlés directement par Le patronat et le gouvernement. On re­
trouve ainsi la combinaison idéale; la formule, des syndicats fran­
quistes espagnols.
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- L'AUTO-GESTION - L'AUTO-GESTION - L'AUTO-GESTION - L'AUTO-GESTION -

Il est d'autant plus nécessaire de dénoncer ce bla-bla démago­
gique, qu'il tente de reprendre à son compte -avec les déformations 
nécessaires- une idée révolutionnaire. L'auto-gestion reste en ef­
fet, dans l'expérience prolétarienne, un des traits fondamentaux de 
ce que sera la société bâtie par la classe ouvrière. Or, comme il 
arrive toujours avec les idées qui mettent en cause les bases mêmes 
du système existant, les tenants du régime se sont appliqués à tenter 
de la récupérer pour en faire quelque chose d'inoffensif ou même un 
moyen de renforcer les structures actuelles. Les éléments les plus 
opportunistes des groupes bourgeois français, les "enfants terribles 
du capital", devant la force des évènements de Mai, se sont mis à 
parler plus fort d'auto-gestion dans le but -toujours le même- de 
défendre les structures de base du capitalisme tout en feignant de 
les mettre en cause.

Dans cette soi-disant auto-gestion, dont le modèle est l'auto­
gestion yougoslave, ni les salaires, ni la distribution, ni l'orien­
tation de la production ne sont dans les mains des ouvriers. C'est 
l'Etat et ses conseillers techniques qui décident de tout cela. C'est 
un capitalisme d'Etat (puisque toutes les entreprises sont propriétés 
de l'Etat) dans lequel on laisse quelques initiatives mineures aux 
travailleurs, lesquelles ne leurs permettent pas d'intervenir dans 
les directives fondamentales de la production.

Le Plan de l'économie nationale est décidé par la bureaucratie 
au pouvoir qui l'impose à l'ensemble des entreprises.

On retrouve toujours la même tactique: LAISSER INTACTS LES RAP­
PORTS FONDAMENTAUX D'EXPLOITATION (bureaucratie, capital, salariat) 
en ne changeant en fait que quelques modalités SUPERFICIELLES de la 
production et de l'exploitation capitaliste.

Dans ces conditions, l'auto-gestion ne peut être, dans le meil­
leur des cas, qu'une auto-exploitation. C'est tout.

Ce dont les défenseurs de l'auto-gestion de type yougoslave 
ne parlent pas, c'est des luttes des ouvriers yougoslave cor- 
tre le système. Par exemple, des grèves de la fin 1567 avec 
occupations,  descente dans les rues, et à Nis, dans une 
entreprise de transports, "projection" du directeur de l'u­
sine par dessus un mur...

Ce genre d'auto-gestion est un bon moyen pour utiliser l'enthou­
siasme des travailleurs à qui on présente le "mirobolant" projet d'une



R.I. 1 - 13

nouvelle patrie qui leur appartiendrait (Exemple: les kibboutzim en 
Israel). Le destin de toutes ces expériences, on le connaît: elles 
n'ont servi qu'à mettre sur pied des bases pour l'exploitation ca­
pitaliste.

Toutes ces solutions, du genre auto-gestion, coopératives, etc... 
exploitent la fausse idée que l'existence de centres de production 
non capitalistes est possible dans un monde capitaliste. On prétend 
voir l'entreprise non comme une partie d'un tout, mais le tout com­
me une somme anarchique d'entreprises; c'est là une conception pe­
tite bourgeoise, artisanale de la société. On croit qu'en transfor­
mant peu à peu chaque entreprise, on arrivera progressivement à éli­
miner définitivement le capitalisme, en évitant ainsi une révolution 
violente.

On ne voit pas, ou on cache, que l'usine, comme centre de pro­
duction, dépend entièrement du reste de la société; qu'elle en dé­
pend aussi bien pour l'approvisionnement en matières premières et 
énergie, que pour l'écoulement de sa production; qu'elle n'est elle- 
même qu'un MOMENT de la production sociale; que dans une production 
sociale capitaliste, elle ne peut être qu'une usine capitaliste, et 
les rapports sociaux existants en son intérieur, des rapports d'ex­
ploitation.

Tant qu'il existe capital, il existe salaire et donc exploita­
tion capitaliste: que le capital appartienne à de riches bourgeois 
ou à l'Etat et sa bureaucratie, cela ne change rien; que ce soit 
une direction unique ou un groupe d'ouvriers qui décident des con­
ditions de la réalisation de telle ou telle production, les rapports 
d'exploitation restent intacts: les salaires, comme la quantité à 
produire dans un certain délai, sont déterminés selon des critères 
de rentabilité du capital investi, sous peine de faillite immédiate.

Le but véritable de toutes ces théories est de cacher que l'éli­
mination de l'exploitation capitaliste ne peut être que le produit 
d'une révolution violente qui s'attaque à TOUTES les institutions 
sociales existantes, qui bouleverse la totalité des structures, et 
qui ne se perd pas dans des réformes PARCELLAIRES sous prétexte de 
"réalisme" et de "non-violence".

CE N'EST PAS EN CHANGEANT QUELQUES RAPPORTS 
DANS L'ENTREPRISE QU'ON TRANSFORMERA LES 
FONDEMENTS DE LA SOCIETE, C’EST EN S'ATTA­
QUANT AUX FONDEMENTS DE LA SOCIETE QU'ON 
TRANSFORMERA LES RAPPORTS DANS LES CENTRES 
DE PRODUCTION, ET CES CENTRES EUX-MEMES.
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La société que nous aurons à construire sur 
les ruines de celle-ci n'a rien à voir avec 
celle des pays dits "communistes", ni avec 
celle qu'on nous propose par les nationali­
sations et étatisations, ni avec celle ré­
sultant des "participations" et "auto-ges- 
tions" dont on a parlé. Car elles rie sont 
toutes que des variantes d'une même réalité: 
cette réalité qu’il s'agit justement de dé­
truire. Avec des noms divers, des modalités 
quelque peu différentes, sous des apparences 
légèrement changeantes, elles habillent tou­
jours le même fond, la même misère, le même 
ennui, la même oppression.

Et les bourgeois de crier: "Vous critiquez tout! C'est trop 
facile! Il faut être réaliste."

En dehors des solutions qui se rattachent à celles décrites 
plus haut, tous les partis et leurs syndicats crient au rêve, à 
l'utopie... aux provocateurs. C'est que les classes au pouvoir 
n'arrivent jamais à concevoir réellement la possibilité de leur 
disparition -de même que l'homme n'arrive jamais à imaginer par­
faitement sa mort. Tout ce qui tend à éliminer les bases de la 
société qui fait d'eux des privilégiés, leur semble pure inven­
tion et rêverie.

Cependant, le prolétariat a déjà ébauché plus d'une fois la 
société qu'il bâtira sur les cadavres de ces bureaucrates. C'est 
à travers ses différentes tentatives pour abattre le capitalisme 
que la classe ouvrière a défini les traits fondamentaux de la nou­
velle société. Comme classe antagoniste de la bourgeoisie, le pro­
létariat, chaque fois qu'il s'est opposé violemment au capitalisme, 
a réalisé les premiers pas constructifs de la société socialiste. 
Seulement, l'histoire de ces expériences, l'histoire révolution­
naire du prolétariat, est systématiquement ignorée ou défigurée 
par la bourgeoisie, ses écoles et ses "penseurs". (Ainsi, on a 
tenté de présenter la Commune de Paris comme un exemple de patrio­
tisme contre les allemands; on a voulu faire de la Révolution 
russe un mouvement nationaliste, de la Révolution hongroise de 
1556, un mouvement pro-impérialisme américain, etc...).

Mais on ne peut ni changer, ni éliminer l'histoire. Et en 
engageant de nouveau ouvertement sa lutte historique, le pro­
létariat reprendra ses dernières luttes au point où il les avait 
laissées, pour les mener enfin à leur aboutissement final.

*
 * * 
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OUVRIERS - LES CONSEILS OUVRIERS - LES CONSEILS OUVRIERS - LES CONSEILS

La première tentative de prise de pouvoir par le prolétariat, 
la Commune de Paris (1871), a fait apparaître la nécessité abso­
lue de détruire INTEGRALEMENT l'Etat capitaliste.

Par quoi remplacer l'appareil bourgeois ?

Les plus grands théoriciens de la classe ouvrière, à partir 
de l'expérience de 1871, ne parvinrent qu'à définir des traits 
généraux de l'organisation de la nouvelle société, sans répon­
dre de façon pratique et concrète à cette question. Et lorsqu'en 
1905, en Russie, la classe ouvrière s'organise pour la première 
fois en CONSEILS, le parti bolchevik, méfiant, mettra du temps 
à comprendre que ces organisations constituent la "forme enfin 
trouvée" de la nouvelle société.

Depuis cette époque, chaque fois que le prolétariat s'est 
attaqué au capitalisme, il s'est organisé en conseils ouvriers; 
ils sont réapparus en 1917 en Russie; en 1918-1919, 1921, 1923, 
en Allemagne; en 1920 en Italie; en 1927 en Chine; en 1936 en 
Espagne; en 1953 en Allemagne de l'Est; en 1956 en Pologne et 
en Hongrie...

Produit spontané de la classe ouvrière, les Conseils se re­
trouvent dans des conditions et à des moments aussi différents 
que ceux de la Révolution Chinoise en 1927 ou de la Révolution 
Espagnole en 1936.

Notre but n'est pas de faire ici une étude détaillée des 
différentes expériences historiques des Conseils; nous voulons 
montrer que les Conseils ne sont pas une "simple forme d'orga­
nisation" comme une autre, mais bien LA forme spécifique d'or­
ganisation de la classe ouvrière quand elle entreprend sa tâche 
révolutionnaire.

Si depuis 1905 l'histoire de la lutte de la classe ouvrière 
est celle des Conseils, ce n'est pas un hasard.

Les Conseils ne sont pas un schéma desséché, produit de quel­
que "cerveau génial" et qu'on a tenté d'appliquer par la force 
partout, mais la réponse spontanée aux problèmes qui se posent 
au prolétariat en lutte contre le capitalisme.
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En période révolutionnaire, la distinction entre théorie et pra­
tique, entre "ceux qui pensent" et "ceux qui agissent" disparaît dans 
la réalité. Chaque pensée commune se traduit par des actions; chaque 
action entraîne immédiatement des prises de position théoriques. Cette 
cohérence fait que chaque action, fut-elle une erreur, devient une 
source riche d'enseignements pour l'avenir. Dans ces journées qui 
"concentrent en elles vingt années", "chaque pas du mouvement REEL 
est plus important qu'une douzaine de programmes" (K. Marx. Lettre 
à Bracke. 1875), La spontanéité des masses dans ces périodes est la 
force même du mouvement, et c'est au cours d'un de ces "pas du mou­
vement réel" que le prolétariat, en formant des Conseils ouvriers, 
a trouvé la solution au problème fondamental de l'organisation de 
la nouvelle société.

Chaque fois qu'il a tenté de renverser le capitalisme, le pro­
létariat dans sa lutte décisive, s'est trouvé devant les mêmes besoins 
chaque fois, il y a répondu en organisant des Conseils. Il suffit de 
voir quels sont ces besoins pour comprendre que les Conseils réappa­
raîtront lors de la prochaine révolution.

On comprendra alors que les Conseils ne font pas partie des vieil­
les histoires de la classe ouvrière mais sont plus que jamais à l'or­
dre du jour: en tant qu'assemblées responsables de travailleurs, éli­
gibles et révocables, détenant tous les pouvoirs, ils constituent la 
seule réponse possible et réelle au problème de l'organisation sociale 
future.

1 - L'Etat bourgeois avec son armée régulière, sa police, son 
corps bureaucratique, son système de "représentativité", etc..., 
est une institution correspondant étroitement à la société capita­
liste. C'est l'organisation que se donne la bourgeoisie dans le but 
de protéger et de maintenir ses privilèges; c'est donc une institu­
tion destinée à assurer le contrôle et l'oppression de la majorité 
de la population par une minorité qui est dans ce cas la bourgeoisie 
(qu'elle prenne la forme de bourgeoisie classique privée, ou bureau­
cratique comme en Chine, U.R.S.S., Cuba, etc...).

La révolution prolétarienne à la différence des révolutions bour­
geoises n'est possible que par l'action consciente de la classe ou­
vrière dans son immense majorité. A la différence de buts entre ces 
deux sortes de révolutions, correspond une différence de moyens pour 
leur mise en oeuvre. D'où l'impossibilité pour le prolétariat d'uti­
liser cet appareil d'Etat et la nécessité pour lui de le détruire.
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Il s'en découlera un "vide" que la classe ouvrière devra com­
bler par sa propre organisation: celle de "l'immense majorité au 
profit de l'immense majorité". C'est-à-dire, celle qui abolira la 
rupture bourgeoise entre dirigeants et exécutants et qui par un 
système de démocratie directe (délégués élus et révocables à tout 
moment, institués comme EXECUTANTS de la majorité) donnera à tous 
et à chacun le moyen de s'exprimer et agir, en prenant en charge 
tous les secteurs de la vie sociale.

Cette forme d'organisation n'est autre que celle des Conseils 
ouvriers.

2 - De même que le capitalisme a permis un immense développe­
ment des forces productives en éliminant les entraves à la produc­
tion que constituaient les lois de production féodales et artisa­
nales, la Révolution Socialiste aura comme effet de libérer et 
permettre leur développement en éliminant les lois de production 
capitaliste, devenues à leur tour un cadre trop étroit. En effet, 
le capitalisme a cessé d'être un facteur de progrès économique. 
Emprisonné dans ses lois fondamentales, il ne peut plus assurer 
le développement de la production des biens de consommation né­
cessaires à l’humanité.

Depuis les temps de la 1° Guerre Mondiale, il est de plus en 
plus obligé d'orienter la production vers la destruction et la 
guerre ; de reconstruire ce qu'il a détruit en se préparant à de 
nouvelles destructions pour se survivre. Depuis un demi-siècle, 
il n'a pu que plonger une fraction chaque fois plus grande de la 
population mondiale dans la misère la plus totale. Vivant de guer­
res en reconstructions, de reconstructions en crises et de crises 
en guerres, il se débat à l'intérieur de ses propres contradic­
tions ne pouvant plus développer de nouvelles forces productives.

C'est en ce sens que la Révolution socialiste est OBJECTIVEMENT 
à l'ordre du jour. "Jamais une société n'expire avant que soient dé­
veloppées toutes les forces productives qu'elle est assez large pour 
contenir" (K. Marx. Avant-Propos à la "Critique de l'Economie Poli­
tique").

La Révolution devra donc porter les moyens de sortir l'humanité 
de l'impasse dans laquelle la maintient le capitalisme et, l'organi­
sation qu'elle donnera à la société, devra répondre à cette nécessité.

Nous voulons ici montrer que pour cette tâche encore, le Prolé­
tariat devra s'organiser en Conseils ouvriers.
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Examinons d'abord quelles sont les raisons essentielles qui pla­
cent le Capitalisme dans l'impossibilité de dépasser ce stade, cette 
impasse. La loi fondamentale du capitalisme est celle selon laquelle 
toute l'activité économique doit avoir pour but "la formation et 
l'accroissement du capital". Or, l'accroissement du capital est l'ac­
cumulation de bénéfices qui ne sont que le sur-travail extirpé à la 
force de travail, à la classe ouvrière. Seulement, pour que cette ac­
cumulation du capital se réalise, il est nécessaire de vendre le pro­
duit de ce sur-travail. La production capitaliste se fait pour la 
vente: c'est-à-dire qu'elle est limitée par la possibilité d'achat de 
la société.

Produire pour la vente ne veut pas dire produire selon les besoins 
existants mais bien produire selon la quantité d'argent disponible dans 
la société. Or, les rapports de production capitaliste sont tels, que 
l'ensemble des travailleurs ne peut obtenir les moyens d'acquérir tou­
te la production qu'il réalise. Le problème pour les capitalistes est 
donc de trouver à vendre ce surplus de production nécessaire pour réa­
liser l'accumulation du capital.

Lorsqu'il existait des secteurs économiques extra-capitalistes 
(paysannat, artisanat, pays vivant sous des rapports économiques 
primitifs), le problème était résolu par le marché qu'ils consti­
tuaient pour les pays d'industrie développée. Mais du moment que 
ces secteurs mêmes se trouvent absorbés dans la sphère capitalis­
te, le problème n'en devient que plus insoluble. Il se produit a- 
lors une saturation des marchés. C'est l'impossibilité de continuer 
à produire. "... La société a trop de civilisation, trop de moyens 
de subsistances, trop d'industrie, trop de commerce . Les forces 
productives dont elle dispose ne favorisent plus le développement des 
conditions de la propriété bourgeoise; au contraire, elles sont de­
venues trop puissantes pour ces CONDITIONS QUI SE TOURNENT EN EN­
TRAVES; et toutes les fois que les forces productives sociales s'af­
franchissent de ces entraves, elles précipitent dans le désordre la 
société toute entière et menacent l'existence de la propriété bour­
geoise. Le système bourgeois est devenu trop étroit pour contenir 
les richesses produites en son sein."

"Comment la bourgeoisie surmonte-t-elle ses crises ? D'une part, 
par la destruction forcée d'une masse de forces productives; d'autre 
part, par la conquête de nouveaux marchés et l'exploitation plus 
parfaite des anciens. C'est-à-dire qu'elle prépare des crises plus 
générales et plus formidables et diminue les moyens de les préve­
nir". (Marx-Engels. Manifeste Communiste).

1914 a marqué pour ainsi dire la saturation définitive des mar­
chés mondiaux. Il a fallu la guerre mondiale pour détruire suffisa- 
ment et pouvoir reconstruire. Puis la reconstruction ne fut pas
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suffisante: le capitalisme se lança dans la destruction permanente 
de la production sociale, de cet "excès de civilisation, de moyens 
de subsistances", en maintenant constamment des guerres locales, 
en faisant de la production inutile (armes) qui non seulement sont 
un gaspillage du travail mais encore sont destinées à détruire le 
travail déjà fait.

Tout cela pour tenter -ne fut-ce que provisoirement- de dé­
tourner sa contradiction: AVOIR TOUJOURS BESOIN D'ACCROITRE SA 
PRODUCTION D'UNE PART ET NE PAS POUVOIR ECOULER CETTE PRODUCTION 
DANS LE MARCHE D'AUTRE PART.

La misère effroyable dans laquelle le capitalisme a plongé 
deux tiers de l'humanité (auxquels il ne peut rien vendre par­
ce qu'il ne peut pas leur donner les moyens d'achat); l’oppres­
sion et la barbarie qu'il impose à tous les hommes (en particu­
lier à ceux des pays industrialisés, devenus des robots, dont 
toute la vie est contrôlée par l'appareil d'Etat capitaliste) 
sont la conséquence de l’emprisonnement de la société dans les 
lois de la marchandise: LES LOIS DU PROFIT ET DE LA VENTE NECES­
SAIRE A LA REALISATION DE CELUI-CI.

La Révolution socialiste correspond ainsi au besoin de briser 
ce cadre de lois, c'est-à-dire de libérer la production en éli­
minant les lois du profit et donc de la vente. En un mot, éli­
miner la marchandise et en particulier la marchandise fondamentale, 
celle qui permet de mesurer toutes les autres, la force de travail.

Il faut que la production ne soit plus limitée par la vente 
mais qu'elle puisse se développer en tenant compte SEULEMENT ET 
EXCLUSIVEMENT DES BESOINS DES HOMMES. Les hommes doivent se répar­
tir la production qu’ils réalisent selon leurs besoins et non 
plus selon les intérêts d'une minorité capitaliste. C'est la seule 
façon de dépasser l'impasse dans laquelle se trouve l'humanité et 
qui l'amène à la barbarie.

C'est là que porte le développement objectif des techniques 
de production indépendamment des hommes.

Mais cette transformation aussi normale et nécessaire puis­
se-t-elle sembler, présuppose l'élimination des minorités exploitan­
tes. Elle implique la prise en charge de toute la production par la 
majorité de la population, par les travailleurs.

Le problème est alors: comment faire pour que la production 
soit   aux mains de tous les travailleurs, pour qu'il n'y ait
pas une nouvelle minorité qui en s'emparant du contrôle des moyens 
de production perpétue l'exploitation capitaliste ?
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C'est à cette question que seule l'organisation des conseils peut 
répondre. En effet, les Conseils étant des assemblées de travailleurs 
élus et révocables à tout'instant, ayant simplement un pouvoir d'exécu­
tion des directives prises en assemblées informées, sont la forme même 
qui permet à tous les hommes de diriger leur activité, leur production. 
Ils constituent non plus un organe destiné à imposer à une majorité les 
directives d'une minorité mais l'organisation de l'immense majorité 
pour coordonner et rendre effective son action et ses désirs. Les 
conseils sont le moyen à travers lequel l'ensemble des travailleurs 
prend en charge toute la production qu'il réalise.

3 - Une autre caractéristique de la révolution rend l'organisa­
tion de la classe ouvrière en Conseils obligatoire.

Les périodes révolutionnaires se caractérisent par la prise de 
conscience de millions de travailleurs ; cela veut dire des millions 
d'initiatives et d'expériences à réaliser. Les masses, sorties de 
l'apathie qui caractérise les époques de réaction, sont constamment 
amenées à dépasser leurs éléments les plus avancés, souvent encore 
. imprégnés d'une pensée correspondant à la période pré-révolutionnai­
re. Ainsi, Trotsky lui-même, qu'on ne peut pas soupçonner du moindre 
"spontanéisme" constatait pendant la Révolution Russe que très sou­
vent, le Comité Central du Parti Bolchevik était en retard par rap­
port à la base du Parti, et que le Parti lui-même retardait sur la 
conscience générale des masses. Il ne peut en être autrement; plus 
le processus révolutionnaire avance, plus des millions d'hommes se 
réveillent, cherchent et trouvent des solutions, devançant ceux qui 
au début du mouvement étaient effectivement une avant-garde. Une des 
conditions essentielles de la révolution est donc l'organisation des 
masses sous une forme qui puisse traduire immédiatement et directe­
ment en actes leur conscience. Les initiatives exigées pour la trans­
formation radicale que constitue la révolution socialiste ne peuvent 
pas s'enfermer dans le cabinet du meilleur Comité Central.

Seuls les Conseils, parce qu'ils regroupent l'ensemble des tra­
vailleurs et parce qu'ils exercent leur pouvoir sur toute la vie de 
la société dans chaque usine, quartier, région, peuvent répondre à 
ce besoin fondamental. Eux seuls, peuvent assurer la participation 
(au vrai sens du terme) EFFECTIVE ET IMMEDIATE de tous les travail­
leurs ; eux seuls peuvent garantir la rapidité de la réalisation des 
initiatives de la classe révolutionnaire.

*
 * *

* * *
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- II -

COMMENT S'ORGANISENT 
LES CONSEILS ENTRE- EUX?

...COMMENT ASSURERONT-ILS 
LEUR POUVOIR
FACE AUX FORCES DU SYSTEME 
DONT ILS SONT LA NEGATION?

COMMENT ASSURERONT-ILS LA GESTION 
DE LA PRODUCTION? (PLANIFICATION?)

COMMENT AGIRONT LES CONSEILS DES VILLES 
ENVERS LES CONSEILS DES CAMPAGNES ?

COMMENT AGIRONT LES CONSEILS 
ENVERS LES PAYS QUI RESTENT 
SOUS LA DOMINATION CAPITALISTE?

Nous pouvons difficilement prévoir positive­
ment quel chemin précis prendra la révolu­
tion. Notre pensée est déterminée par les 
cadres de la société actuelle et il serait 
impossible de définir ce qui sera le produit 
d'une nouvelle pensée, dans une nouvelle so­
ciété que nous ne connaissons que par oppo­
sition à celle-ci. Tout ce que nous pouvons 
faire, c'est définir tout au plus, négative­
ment "ce qui ne sera pas", et à partir des 
expériences positives -les actions passées 
du prolétariat comme classe révolutionnaire- 
dessiner les grands traits des mesures des­
tinées à tenter d'éviter tout retour en ar­
rière vers le capitalisme. La révolution, di­
sait Rosa Luxembourg, n'est pas "une recette 
toute prête (...) que le parti de la révolu­
tion a en poche et qu'il n'a plus besoin que 
d'appliquer avec énergie (...). Bien loin
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d'être une somme de prescriptions toutes faites 
qu'on n'aurait plus qu'à mettre en application 
la réalisation pratique du socialisme comme 
système économique, social et juridique est une 
chose qui réside dans le brouillard de l'avenir. 
Ce que nous possédons dans notre programme, ce 
ne sont que quelques grands poteaux indicateurs 
montrant la direction dans laquelle les mesures 
à prendre doivent être recherchées,indications, 
d'ailleurs d'un caractère surtout négatif." 
(Rosa Luxembourg. La Révolution Russe.).
Nous répondons donc à ces questions en nous ba­
sant sur les résultats des expériences passées 
et en tenant compte de la logique propre de la 
révolution prolétarienne dans les cadres des 
techniques de la société présente.

1 - COMMENT S'ORGANISENT LES CONSEILS ENTRE EUX ?

Les conseils, nous l'avons répété, sont le moyen spécifique 
par lequel les travailleurs prennent en mains TOUTE la société . 
Ils doivent donc se constituer de façon à coordonner parfaitement 
leur action sur tout le territoire où ils exercent leur pouvoir. 
Les diverses expériences ont montré que cette coordinnation entre 
les divers conseils de base (Conseils d'usines, de quartiers, de 
campagne) ne peut être réalisée que par un autre Conseil.

C'est le rôle des Conseils de villes formés de délégués de 
quartiers et d'usines, des Conseils de régions avec des délégués 
de villes et circonscriptions agricoles, enfin d'un Conseil cen­
tral, une assemblée centrale de Conseils.

Les relations existant entre tous ces Conseils sont les mêmes 
qui existent entre les travailleurs et leur Conseil local d'usine, 
Toute décision est prise par les délégués après collecte des DI­
RECTIVES des Conseils locaux, élaboration d'une ou diverses so­
lutions et RATIFICATION d'une d'elles par les intéressés. A l'égal 
des Conseils de base, les Conseils supérieurs restent les EXECU­
TANTS de la volonté de ceux dont ils sont l'émanation. Ils sont 
simplement le moyen que se donnent ces derniers pour la réaliser.

Les prêtres de la bureaucratie, de la technocratie y verront 
un "pêché mortel" contre la rapidité et l'efficacité: "Qu'est-ce 
que cette coordination où tout ordre est discuté, où des ouvriers 
sans éducation donneront des ordres à des spécialistes, où il fau­

1 - COMMENT S'ORGANISENT LES CONSEILS ENTRE EUX ?
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dra attendre la décision de millions de personnes pour faire un pas ? 
Ce sera le règne du désordre, de la lenteur et de l'anarchie!"

On pourrait leur répondre que même s'il fallait pour prendre une 
décision le double du temps qu'il faut actuellement, et frôler le dé­
sordre total constamment pour éliminer la bureaucratie et son systè­
me, l'humanité n'hésiterait pas à choisir. Une seule décision -aussi 
lente soit-elle- prise par les Conseils pour la construction de la 
nouvelle société vaut plus que mille décisions immédiates prises par 
les bureaucrates pour maintenir l'exploitation.

Mais de toute façon, le système des Conseils est sur le plan de 
la rapidité des décisions infiniment plus efficace que celui de la 
hiérarchie bureaucratique, car l'un est vivant et l'autre mort.

Dans les Conseils, les décisions sont le produit de ceux-là mêmes 
qui seront appelés à les réaliser; elles seront donc automatiquement 
plus exactes, car plus proches de la réalité. C'est l'élimination im­
médiate des cloisons bureaucratiques étanches qui enferment toute dé­
cision à prendre dans un labyrinthe dont elle ne ressort qu'après de 
longues et absurdes pérégrinations dans les archives de l'appareil bu­
reaucratique où elle y devient quelque chose de purement formel, d'admi­
nistratif, donc lourd, lent, émoussé, mort»

De plus, le Conseil est la réalisation même de l'unité du "légis­
latif "et de l'"exécutif". Toute administration de classe implique la 
division à tous les échelons entre les appareils de "législation" et 
ceux d'"exécution" du fait de l'existence de classes antagonistes, de 
groupes bourgeois d'intérêts différents. Les Conseils au contraire , 
comme organes de la lutte pour l'élimination des classes à travers la 
prise en mains de toute la vie, de toute l'activité sociale par les 
travailleurs eux-mêmes, réalisent l'unité inséparable de ces deux mo­
ments. Tout Conseil est à la fois délibératif et exécutif. "La Commu­
ne devait être non pas un organisme parlementaire, mais un corps agis­
sant, EXECUTIF ET LEGISLATIF A LA FOIS". (K. Marx. La Guerre Civile en 
France).

L’union de ces deux moments dans un même organisme est le facteur 
le plus important pour assurer la RAPIDITE réelle des décisions.

L'affirmation qu'une décision est d'autant plus rapide et effica­
ce qu'elle est prise par peu de personnes est un mythe. Sa rapidité 
et son efficacité sont au contraire en proportion directe de son lien 
avec la réalité.

On tend souvent à concevoir les rapports d'administration de la 
société future comme des rapports super-bureaucratiques (Voir par 
exemple les livres de science fiction: "1984" de Orwell).
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Cela vient du fait que le capitalisme en entrant dans sa phase de dé­
cadence prend une forme de plus en plus bureaucratique.

En fait les rapports dans les Conseils seront exactement le con­
traire des rapports bureaucratiques.

Alors que la bureaucratie se définit par la fixité des charges et 
par des fonctions hiérarchisées, tout comme leurs revenus, les Con­
seils se définissent par la révocabilité de celles-là et la réparti­
tion des revenus selon les besoins de chacun.

Alors que la bureaucratie est synonyme d'irresponsabilité, le dé­
légué au Conseil est par définition constamment responsable devant 
ceux qui 1'ont délégué.

Alors que dans le monde bureaucratique, la réalité est mise sous 
forme de documents inaccessibles, formels, coupés de la vie réelle, le 
Conseil doit envisager tout problème à résoudre dans sa forme la plus 
vivante, car tous ses effets doivent être compris et acceptés par l'en­
semble des travailleurs qui le forment.

Enfin, à leur différence de buts, il correspond une différence to­
tale de moyens. L'un est l'appareil destiné à faire de chaque travail­
leur un exécutant inconditionnel et discipliné de la minorité au pou­
voir, l'autre est l'organisation de la majorité pour prendre ELLE- 
MEME en mains sa vie.

Le fait que le capitalisme évolue vers les pires rapports bureau­
cratiques, antithèse même du socialisme, ne peut d'ailleurs surpren­
dre que quelque piètre réformiste qui pense encore que le socialisme 
sera le produit d'une lente évolution du capitalisme. C'est au con­
traire en prenant ses formes les plus réactionnaires, les plus auto­
ritaires, qu'une société en décomposition se prépare au combat final.

Si la contre-révolution en Russie prend la forme de capitalisme 
bureaucratique d'Etat, ce n'est que parce que les rapports de domina­
tion capitaliste ne pouvaient se restaurer contre les Conseils qu'en 
prenant leur forme la plus contre-révolutionnaire, celle qui permet la 
domination et l'exploitation la plus violente.

En ce sens, rien n'est plus faux et réactionnaire que l'idée des 
trotskystes qui voient dans la bureaucratie et le capitalisme d'Etat 
une sorte de "Bonapartisme" prolétarien, une mauvaise conquête de la 
révolution russe (mais conquête quand même), et dans la bureaucratie 
un défenseur "à contre coeur" de la classe ouvrière devant le Capital.

Tout au contraire, comme négation parfaite des régimes capitalis­
tes bureaucratiques, les Conseils se coordonneront entre eux en éta­
blissant les rapports les plus démocratiques que l'humanité ait con­
çus jusqu'à présent.
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2 - COMMENT LES CONSEILS ASSURENT-ILS LEUR POUVOIR
FACE AUX FORCES DU SYSTEME DONT ILS SONT LA NEGATION ?

L'expérience des différentes luttes révolutionnaires montre que 
la prise du pouvoir par le prolétariat n'est pas quelque chose d'im­
médiat, que les Conseils Ouvriers ne se trouvent pas avec le pouvoir 
en mains dès l'instant de leur formation.

Au contraire, le processus révolutionnaire est tel qu'en géné­
ral les Conseils se constituent parallèlement à l'appareil d'Etat 
bourgeois, créant ainsi dans les faits une DUALITE DE POUVOIR. La 
Révolution est le produit de la victoire du pouvoir des Conseils 
ouvriers sur celui de l'appareil capitaliste.

Cette lutte se traduit par une série de mesures violentes: ex­
propriations forcées, destruction de l'appareil répressif de la 
bourgeoisie, défense armée des institutions crées par les Conseils 
etc...

L'idée de la nécessité de cette violence est parfaitement ac­
quise. Les évènements de Mai-Juin 68 en France et la répression po­
licière à laquelle ils ont donné lieu, ont ouvertement dénoncé ceux 
pour qui elle était fausse dans les pays développés (Ex. P.C.F.).

Mais si l'idée soi-disant "pacifiste" est parfaitement contre- 
révolutionnaire, celle qui fait de cette violence la tâche de corps 
armés détachés, agissant "au nom des travailleurs", sous la direc­
tion d'un parti, ne l'est pas moins. De même que le pouvoir de la 
classe ouvrière ne peut être exercé que par elle-même, la force de 
son pouvoir, la violence révolutionnaire que la destruction des an-' 
ciennes structures implique ne peut être que son oeuvre propre(l).

. Un corps armé détaché des masses tendra obligatoirement, au 
moindre reflux révolutionnaire, à se constituer en un pouvoir sé­
paré qui finira par s'exercer sur les masses elles-mêmes.

-----------------
(l) Contrairement aux autres classes dans l'histoire, le proléta­
riat n'a besoin de la violence que pour ELIMINER les anciennes 
structures de classe. Quand la bourgeoisie fait sa révolution,elle 
a besoin de la violence, non seulement pour détruire les anciennes 
structures féodales, mais aussi pour instaurer son pouvoir declas­
se exploitante. Elle élimine un régime d'oppression pour en instau­
rer un autre: le sien. Une fois détruits les anciens appareils ¿elle 
est obligée d'exercer une violence sans bornes sur toutes les NOU­
VELLES forces sociales qui lui sont antagonistes, à qui elle impo­
se son pouvoir. (Après Louis XVI, c'est le révolutionnaire Babeuf
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A partir du moment où la force de répression est déléguée à un appa­
reil séparé, qui l'exerce, "au nom de la majorité", rien ne peut l'em­
pêcher d'exercer cette violence contre une partie des masses, au nom  
des masses elles-mêmes (Voir par exemple l'écrasement des grèves de 
Petrograd et la Commune de Kronstadt en 1921, en Russie).

C'est pourquoi, dès ses premiers grands combats armés de la Com­
mune de Paris, le prolétariat réalise L'ARMEMENT GENERAL DES TRAVAIL­
LEURS. Toutes les armes doivent passer aux mains des travailleurs et 
ce sont leurs Conseils qui décident de toute action armée.

L'idée blanquiste d'un corps de conjurés qui exerce la violence 
et-fait la Révolution "au nom des ouvriers" pouvait être considérée 
au siècle dernier comme une erreur produit du manque de maturi­
té du mouvement ouvrier. Aujourd'hui, elle ne peut être vue que comme 
la plus pure incarnation de la contre-révolution bureaucratique.

* * *

3 - COMMENT LES CONSEILS ASSURERONT-ILS LA GESTION 
DE LA PRODUCTION ? (PLANIFICATION ?)

La tâche des Conseils sera de mettre en marche la production en 
éliminant le profit et la vente, pour parvenir à donner "à chacun se­
lon ses besoins" et à exiger "de chacun selon ses capacités".

Les Conseils se trouveront devant le problème de la nécessité de 
centraliser au maximum la production d'une part, et d'assurer la li-

-------------------
(suite de (l) de la P. 25)... qui doit être guillotiné). Le proléta­
riat, au contraire, réalise une révolution qui correspond aux inté­
rêts de l'immense majorité de la population. Sa violence n'est que 
la réponse à la résistance des tenants de l'ancien régime. Elle ne 
peut jamais s'exercer contre le reste des travailleurs (petits pay­
sans, artisans, etc...) que la classe ouvrière ne peut que rallier à 
elle; et encore moins à l'intérieur de la classe ouvrière elle-même. 
Au contraire du capitalisme qui naît "dans la boue et le sang", la 
révolution prolétarienne NE CONNAIT LA VIOLENCE QUE POUR DETRUIRE LE 
PASSE, JAMAIS POUR CONSTRUIRE L'AVENIR. Il n'y a pas de Thermidor 
pour la révolution prolétarienne. La dictature de la classe ouvrière 
n'est dictature que par rapport à la bourgeoisie.
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berté de chacun d'autre part» Cette centralisation correspond au be­
soin de savoir d'une part les montants de la production réalisée, 
d'autre part les besoins existant dans l'ensemble de la société. Le 
problème de ce recensement est d'une importance capitale. En Russie, 
le très faible niveau d'éducation des travailleurs, souvent analpha­
bètes, la situation économique Créée par 1'.invasion militaire du pays 
et la guerre civile obligeaient à laisser ce travail indispensable à 
des éléments "instruits" -provenant des anciennes classes exploitan­
tes. Ces couches, ces fonctionnaires, finissaient ainsi par détenir 
un pouvoir illimité devant la misère et la pénurie qui sévissaient 
dans la population. Ces fonctions ont constitué une des bases, sinon 
la base, de la bureaucratie qui finit par s'emparer totalement des 
leviers de la révolution et par l'écraser.

Aujourd'hui, l'élévation générale du niveau culturel, ainsi que 
l'existence de machines modernes (ordinateurs, cerveaux électroni­
ques) capables d'enregistrer et classer en quelques secondes des mil­
liers de données simplifient le problème. Mais il reste à savoir qui 
contrôlera ces machines. Comment se réaliseront les plans ? Quels se­
ront les rapports entre les impératifs d'une planification et les 
directives des Conseils d'usines?

C'est là une question fondamentale sur laquelle aucune équivoque 
ne peut être permise. Il est aujourd'hui commun de considérer la pla­
nification comme une mesure "socialiste". Mais est-ce que dans une 
société capitaliste, la planification peut être autre chose que la 
planification de l'exploitation capitaliste? Prétendre que les pays 
de capitalisme d'Etat, comme la Russie, la Chine, Cuba, etc..., sont 
des pays socialistes parce qu'ils planifient leur production, c'est 
se moquer du monde. On en arriverait -comme le font certains trot­
skystes- à définir un certain pourcentage de socialisme pour chaque 
pays selon la proportion de l'économie qui est soumise à la planifi­
cation étatique...

Ce n'est pas parce que les Conseils se serviront de la planifi­
cation que planifier veut dire être socialiste. Au contraire, plus 
les capitalistes planifient, plus ils perfectionnent leurs méthodes 
d'exploitation.

La planification à laquelle procéderont les Conseils Ouvriers n'a 
rien à voir avec la planification actuelle, ni par ses buts, ni par 
ses moyens. Aujourd'hui, la planification sert à calculer les marges 
de profit maximum, la rentabilité des capitaux, à organiser les 
moyens pour mieux extirper du travail avec des salaires minimums, à 
calculer la quantité de produits à détruire pour assainir le marché, 
etc... En un mot, elle sert à "rationaliser" l'exploitation. Elle est
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élaborée à travers les secrets commerciaux, les groupes de pression, 
le chantage économique, la collaboration des organisations syndica­
les (1) ...

Le but de la planification que réaliseront les Conseils sera au 
contraire de permettre la distribution de la production par les tra­
vailleurs eux-mêmes. Etant le moyen pour COORDONNER l'action de tous 
les Conseils, la planification doit être leur oeuvre. En aucun cas 
elle ne pourrait se concevoir comme étant élaborée à l'extérieur et 
donc s'imposant à eux.

Comment pourront alors s'organiser les Conseils pour réaliser 
cette planification ? Il semble qu'il y ait un moyen parfaitement 
réalisable avec les techniques présentes: c'est ce que Pierre Chau- 
lieu appelle "l'Usine du Plan" ("Le Contenu du Socialisme" dans la 
revue "Socialisme ou Barbarie"). Ce serait un centre unique pour 
tous les pays, équipé ordinateurs. Il aurait à enregistrer de fa­
çon permanente les données des besoins et des possibilités de pro­
duction dans tout le territoire. D'une part les directives et sou­
haits de tous les Conseils (d'usines, de quartiers, de villes, de ré­
gions, etc...), d'autre part les données spécifiant les possibili­
tés de chaque centre de production.

Sa tâche serait de coordonner ces deux séries d'informations, 
de préparer les plans de réalisation qui permettent la satisfaction 
des besoins en assurant la plus grande harmonie entre toutes les ac­
tivités économiques.

Avec un groupe de données, l'"Usine du Plan" préparerait plu­
sieurs plans qui seraient soumis à l'ensemble des Conseils pour 
qu'ils en choisissent un.

Ce centre serait organisé comme n'importe quel autre centre de 
production. Les personnes qui y travaillent, travailleurs comme les 
autres, seraient organisées en un Conseil lié à tous les autres

--------------------
(1) Les centrales syndicales sont aujourd'hui un moyen indispensa­
ble pour la planification capitaliste. Ils permettent à l'Etat de 
connaître l'état de combativité des masses, l'opportunité de telle 
ou telle mesure contre elles, les salaires minimums qu'elles sont 
prêtes à accepter. Ils sont devenus la courroie de transmission à tra­
vers laquelle l'Etat applique ses directives sur la classe ouvrière. 
(Conclusion de Conventions Collectives, conclusion des accords d! in­
téressement, préavis de grève, etc...). Aujourd'hui, une planifica­
tion sans ces organismes pour encadrer la masse des travailleurs se­
rait impensable. En ce sens, ils sont devenus des rouages indispen­
sables de l'Etat capitaliste moderne; ils ont cessé d'être des or­
ganismes au service de la classe ouvrière, pour devenie des organi­
sations au service du Capital.
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Conseils du pays. Ce serait un centre de production comme un autre 
qui produirait des plans au lieu de produire des avions ou des ma­
chines à laver... La planification cesse d'être une activité "spé­
ciale" parce qu'elle perd son caractère d'arme politique de mino­
rité qu'elle a dans le régime capitaliste. A travers l'Usine du 
Plan, elle devient réellement le résultat des directives de tous 
Conseils pour leurs propres besoins.

"Les travailleurs ne comprendront pas les données techniques 
nécessaires à la planification" diront les planificateurs actuels. 
Le problème est posé du point de vue borné et stupide du petit 
technocrate de cette société. Dans l'économie capitaliste, la pla­
nification est basée sur de "savants" calculs de profits, de ren­
tabilité, de publicité, de marchés, toutes choses qui doivent res­
ter le patrimoine sacré des capitalistes et de leurs techniciens , 
car elles planifient les moyens d'exploitation de la société. Dans 
de nouveaux rapports de production, la planification aura comme ob­
jet les besoins réels et l'activité des producteurs eux-mêmes. Or, 
qui peut mieux les comprendre sinon les travailleurs. De plus, une 
telle planification sera du point de vue technique infiniment plus 
simple et rationnelle que la planification présente. En effet, elle 
n'aura plus à osciller entre les deux écueils auxquels se heurte 
tout calcul de perspectives, actuellement: ou bien les profits sont 
insuffisants, et c'est la crise; ou bien on produit trop, et c'est 
aussi la crise. La nouvelle production aura simplement à éviter des 
excès de travail ou des risques de sous-consommation. Elle sera 
donc une simple harmonisation rationnelle et non plus un casse-tête 
d'autant plus complexe qu'il est "aberrant".

Même si du fait du bas niveau culturel que la classe ouvrière 
hérite du capitalisme, certains côtés techniques de la planifica­
tion devaient être laissés à des techniciens spécialisés, d'une 
part ceux-ci ne travailleraient que sur les ordres et les données 
du reste des Conseils, d'autre part l'information serait parfaite­
ment possible au niveau des faits réels, des effets de chaque pro­
position de planification.

Nous n'avons pas voulu définir un projet précis de planifica­
tion mais montrer qu'il est possible de réaliser aujourd'hui une 
planification qui soit l'oeuvre de tous.

Il ne s'agit pas non plus de nier les difficultés réelles que 
rencontrera le prolétariat, au début de la révolution, pour entre­
prendre la gestion de la vie économique.

Le prolétariat sort du capitalisme encore entaché de préjugés 
et de tares qui ne disparaîtront pas du jour au lendemain. De plus 
ce n'est pas instantanément qu'il élèvera son faible niveau d'ins­
truction.
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Au contraire de la bourgeoisie, en conquérant les pouvoirs, le pro­
létariat ne possède aucune préparation historique à la gestion de la 
société. Quand la bourgeoisie s'est emparée du pouvoir politique en éli­
minant les structures féodales, elle possédait déjà des siècles d'expé­
rience économique ; elle s'était développée comme classe dirigeante à 
l'intérieur de la société féodale en réalisant déjà la gestion de l'éco­
nomie capitaliste. La révolution bourgeoise ne fut ainsi fondamentale­
ment que l'élimination de la super-structure politique de la féodalité. 
L'infra-structure économique, la forme de production capitaliste avait 
déjà des bases solides.

Le prolétariat au moment de sa prise du pouvoir ne possède aucune 
expérience préalable; il devra en plus entreprendre des transformations 
beaucoup plus importantes que celles qu'eut à réaliser la bourgeoisie.

Ce qu'il est important de comprendre, c'est que le prolétariat 
ne pourra dépasser ses faiblesses, son manque d'expérience qu'à tra­
vers sa propre expérience ; qu'il ne pourra être à la hauteur de ses tâ­
ches qu'en se mettant à la pratique vivante. C'est à travers ses pro­
pres erreurs et réalisations qu'il parviendra à combler son manque de 
préparation historique. Personne, aucun groupe ni couche ne peut ac­
quérir cette expérience à sa place. Pour cela, les conditions objecti­
ves fondamentales, les éléments techniques et économiques de la solu­
tion EXISTENT, et c'est cela qui est primordial.

LES PREMIERES MESURES...

Il sera vital pour le sort de la Révolution que dès les premiers 
moments, le prolétariat entreprenne immédiatement un premier plan 
provisoire. Celui-ci sera le moyen de coordonner les premières mesu­
res économiques de la révolution.

Il est évident que de la rapidité et l'harmonie avec lesquelles 
ces mesures seront prises, peut dépendre le sort de la révolution. En 
effet, ces premières mesures auront comme but immédiat de rompre au 
plus vite les ponts qui constituent les fondements de l'économie ca­
pitaliste. C'est seulement en les brisant que la révolution pourra 
assurer sa marche en avant et son réaffermissement. Or, ce sont des 
mesures aussi importantes qu'elles s'étendent à tous les secteurs de 
la vie sociale. Elles devront donc pour être effectives se faire dans 
la coordination la plus parfaite, d'où l'urgence de ce premier plan.

Quelles sont ces mesures économiques générales ?
Les expériences des luttes du prolétariat et la nature même des 

tâches de la révolution, font qu'elles se regroupent fondamentalement 
autour de deux mesures essentielles: 1°. La suppression de toute pro­
priété sur les moyens de production, 2°. L'abolition du salariat.
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C'est la lutte pour la réalisation de ces deux mesures fondamen­
tales qui constitue ce que Marx appelait la "période de transition" 
du capitalisme au communisme, ou plutôt la "première phase" du com- 
munisme.

Derrière l'expression "période de transition", on a camouflé de 
nombreuses formes de capitalisme. Cn a tenté de faire passer. les 
moindres transformations superficielles de quelques éléments du sys­
tème capitaliste, pour des mesures de transition vers le socialisme. 
On a vu combien toutes ces mesures (nationalisations, planification, 
actionnariat ouvrier, co-gestion, contrôle ouvrier, etc...) n'étaient 
en fait que des moyens pour renforcer le système existant.

La période de "transition" vers le socialisme ne peut être que 
la période de destruction des anciennes structures politiques et 
économiques et de construction des bases de la nouvelle société.

C'est pourquoi, elle ne peut être autre que celle où le prolé­
tariat entreprend l'élimination définitive de tout contrôle ou pro­
priété sur les moyens de production et la suppression du salariat.

Rien n'est plus dangereux que l'affirmation selon laquelle il ne 
faut pas envisager ces mesures trop tôt, car ce serait vouloir "brû­
ler les étapes" et par là plonger la société dans un désordre total. 
De la réalisation de ces mesures au plus vite dépend la possibilité 
d'émancipation réelle des travailleurs. C'est dès les premiers pas de 
la révolution que TOUT doit être entrepris pour leur réalisation. 
Elles sont la base et ont en elles le contenu même de la révolution. 
Les envisager comme quelque chose de lointain, de perdu dans les nua­
ges de l'avenir, a toujours été l'attitude de ceux qui ne voulaient 
que défendre et maintenir les structures de la société présente.

***
1°/ L'ELIMINATION DE TOUTE PROPRIETE PRIVEE

SUR LES MOYENS DE PRODUCTION.

Cela veut dire l'expropriation forcée de tous les capitalistes 
et principalement du plus important: l'Etat capitaliste (ce der­
nier devant être détruit). En aucun cas il ne s'agirait d'une "na­
tionalisation" telle qu'elle est comprise aujourd'hui. Il ne s'a­
git pas de faire changer les moyens de production de propriétaire 
en donnant à un ensemble de bureaucrates les pouvoirs des bourgeois 
privés, mais de placer TOUS LES MOYENS DE PRODUCTION SOUS LA GESTION 
TOTALE ET INTEGRALE DES TRAVAILLEURS ET DE LEURS CONSEILS.

Les usines, leur existence; l'orientation, la quantité et les mo­
dalités de la production doivent dépendre uniquement et exclusivement



-  32 R.I.  1

de la volonté des travailleurs. C'est à eux de tout décider.

C'est seulement en éliminant le pouvoir de toute minorité sur les 
moyens de production, que ceux-ci cesseront d'être un moyen d'exploi­
tation des travailleurs. Que ces minorités s'emparent de ce contrôle 
sous des prétextes d'appartenance à un parti ou parce qu'elles possè­
dent des connaissances quelconques, cela rie change rien au problème.

Le problème des techniciens-cadres ne peut plus être envisagé 
aujourd'hui selon le schéma classique: technicien-cadre=allié du pa­
tron.

La décadence historique du capitalisme se traduit par une tendance 
au remplacement de la vieille bourgeoisie privée par une bourgeoisie 
technocratique salariée (tendance au capitalisme d'Etat). Ainsi, une 
fraction des cadres est dans les faits, ou devient une forme de la 
bourgeoisie; salariés de l'Etat, ces cadres ne sont plus les "alliés 
du patron", mais des patrons eux-mêmes.

Mais d'un autre côté, le système capitaliste a fait atteindre un 
tel degré de décomposition à la vie quotidienne, qu'une plus grande 
fraction des classes moyennes (techniciens, cadres, etc...) tend au­
jourd'hui plus facilement à se rallier à la lutte contre le système. 
L'agitation des étudiants dans le monde entier en est une expression 
certaine. Il est aussi intéressant de noter l'attitude révolutionnai­
re des centres scientifiques comme celui de Saclay pendant les évène­
ments de Mai-Juin 1968.

Il est donc permis de penser, que lors de la prochaine révolution, 
les couches de techniciens nécessaires à la mise en marche de la pro­
duction moderne passeront plus facilement du côté de la révolution.

Mais là encore, ce qui reste fondamental, c'est l'action de la 
classe ouvrière. C'est seulement si elle entreprend des transforma­
tions réelles en rendant impossible tout retour au capitalisme, tou­
te domination de minorités, que ces couches se rattacheront réellement 
à son combat.

  ------
 Quant à l'élimination de la propriété privée sur la terre, c'est 
là un problème plus complexe du fait de l'existence du petit proprié­
taire paysan. Nous en parlerons plus loin.
 ------

***
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2°/ LA SUPPRESSION, DU SALARIAT

Capital sous-entend salariat. L'élimination de toute propriété 
privée sur les moyens de production-implique obligatoirement l'éli­
mination de la vente et de l'achat de la force de travail, c'est-à- 
dire la suppression du salariat.

Le bénéfice du capitaliste vient de la différence existant en­
tre la VALEUR DE LA FORCE DE TRAVAIL et le TRAVAIL que cette force 
peut CREER. La valeur de la FORCE DE TRAVAIL est égale à la quanti­
té de travail SOCIALEMENT nécessaire pour sa reproduction. C'est-à- 
dire, le travail nécessaire pour créer tous les biens de consomma­
tion nécessaires à. l'entretien et la reproduction de cette force. 
(Habits, logements, nourriture, etc..., déterminés selon les "habi­
tudes sociales").

Cette force de travail a la particularité de pouvoir créer, en 
une journée par exemple, une quantité de valeur SUPERIEURE à la sien­
ne. Cela veut dire qu'un ouvrier, travaillant toute une journée, peut 
grâce à sa force de travail, créer la valeur des biens de consommation 
qui lui sont nécessaires pour se maintenir (valeur de sa force de 
travail) PLUS UNE QUANTITE DE TRAVAIL SUPPLEMENTAIRE.

Il y a donc à distinguer deux notions: l'une, LA FORCE DE TRA­
VAIL, l'autre, LE TRAVAIL que celle-ci peut réaliser. Leurs valeurs 
sont différentes. Le bénéfice du capitaliste qui achète la force de 
travail de l'ouvrier, vient justement du fait qu'il s'approprie du 
TRAVAIL de l'ouvrier alors qu'il ne paye que la valeur de SA FORCE 
DE TRAVAIL. Cette différence entre ces deux valeurs est ce que 
Marx appelait la PLUS-VALUE.

Le SALAIRE, est la valeur de la FORCE DE TRAVAIL: il est la som­
me que paye le capitaliste à l’ouvrier pour acheter la force dont il 
a besoin pour mettre en marche les moyens de production qu'il détient

A partir du moment où ces moyens de production cessent d'être la 
propriété des capitalistes (patrons privés ou Etat), à partir du 
moment où Capital et capitalistes sont éliminés et que la production 
devient l'oeuvre des travailleurs LIBREMENT ASSOCIES, personne ne 
peut acheter, ni vendre, la force de travail.

Celle-ci perd dans les faits son caractère de MARCHANDISE. Et sa 
valeur comme telle -LE SALAIRE- est appelée à disparaître immédia­
tement.
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L'élimination de la propriété sur lés moyens de production est ain­
si suppression de toute possibilité d'appropriation de la force de tra­
vail d'autrui: c'est la suppression du salariat.

Comment se fait alors la distribution de la production puisque les 
critères de distribution capitaliste disparaissent ?

Il est évident qu'à un changement des modes d'appropriation des 
moyens de production correspond obligatoirement un changement radical 
des modes de production. La "distribution" n'est elle-même qu'un moment 
du processus général de la production.

Ainsi, à une appropriation des moyens de production par l'ensemble 
des travailleurs correspondra au début, (tant que l'abondance n'est pas 
encore suffisante, tant que le travail reste une activité pénible) une 
distribution proportionnelle au temps de travail de chacun.

Pour cela, la mesure toujours mise au premier plan par le prolé­
tariat depuis la Commune de Paris de 1871 a été "L'EGALITE DES "SA­
LAIRES"". C'est-à-dire que ingénieur ou ouvrier illettré ont droit à 
une même quantité de produits pour un même temps de travail réalisé, 
ou pour avoir exécuté la tâche que leur Conseil leur a donné.

Cette distribution devra se faire par l'intermédiaire de BONS in­
dividuels, valables pour une durée limitée (de façon à éviter toute 
possibilité d'accumulation). Chaque producteur "reçoit de la société 
un bon constatant qu'il a fourni tant de travail (défalcation faite 
du travail effectué pour les fonds collectifs (l)) et, avec ce bon, il 
retire des stocks sociaux d'objets de consommation autant que coûte une 
quantité égale de son travail. Le même quantum de travail qu'il a four­
ni à la société sous une forme, il le reçoit d'elle, en retour, sous 
une autre forme." (Marx. Critique du Programme de Gotha).

------------------
(l) Marx explique que le prolétariat devra prévoir un fond social qui 

devra comprendre:
"Premièrement: un fond destiné au remplacement des moyens de pro­

duction usagés,
Deuxièmement: une fraction supplémentaire pour accroître la pro­

duction,
Troisièmement: un fond de réserve ou d'assurance contre les acci­
dents, les perturbations dues à des phénomènes naturels, etc..." (id.). 
Une fois que ces défalcations seront faites, il reste à distribuer le 

reste du produit total qui, lui, est destiné à la consommation.
Cette partie devra comprendre, explique Marx, deux masses : une, 
destinée à assurer des besoins de consommation généraux de la société, 
communs à tous, et une autre, destinée à la distribution entre les 
individus, (suite de la note page suivante)...
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Mais ce droit, cette forme de distribution de la production reste 
encore grevée d'une limite bourgeoise dans la mesure où la distribu­
tion est faite PROPORTIONNELLEMENT au travail réalisé.

Marx explique que ce n'est un droit "égal" que dans la mesure où 
il est basé sur l'emploi d'une unité de mesure commune. Mais, les in­
dividus étant inégaux ("et ce ne serait pas des individus distincts 
s'ils n'étaient pas inégaux"), les uns étant plus doués ou plus forts 
que les autres, les uns ayant des besoins plus grands que les autres 
(Ex: l'un est marié, l'autre, non; l'un a des enfants, l'autre, non...) 
ce droit "égal" se traduirait par des inégalités selon les individus.

"Pour éviter tous ces inconvénients, le droit devrait être non 
pas égal, mais inégal".

C'est seulement lorsque la distribution et la production se fe­
ront selon les critères "de chacun selon ses capacités, à chacun se­
lon ses besoins" qu'une véritable égalité existera; c'est seule­
ment alors que la révolution aura atteint réellement ses buts.

Mais une telle distribution ne sera possible que lorsque "au­
ront disparu l'asservissante subordination des individus à la di­
vision du travail et, avec elle, l'opposition entre le travail in­
tellectuel et le travail manuel; quand le travail ne sera pas seu­
lement un moyen de vivre, mais deviendra lui-même le premier besoin 
vital; quand, avec le développement multiple des individus, les for­
ces productives se seront accrues elles aussi et que toutes les sour­
ces de la richesse collective jailliront avec abondance" (Marx. Cri­
tique du Programme de Gotha).

En sortant de la société capitaliste, toutes ces conditions sont 
encore à réaliser.

La soi-disant société "d'abondance" actuelle, n'est "d'abondance" 
que par rapport aux lois capitalistes; elle est une société "de pénurie"

(suite de la note (l) de la page 34)
La première masse comprend selon Marx:
"Premièrement ; les frais généraux d'administration qui sont in­

dépendants de la production,
Comparativement à ce qui se passe dans la société actuelle, cette 

fraction se trouve d'emblée réduite au maximum et elle décroît à mesu­
re que se développe la société nouvelle.

Deuxièmement: ce qui est destiné à satisfaire les besoins de la 
communauté: écoles, installations sanitaires, etc...

 Cette fraction gagne d'emblée en importance, comparativement à 
ce qui se passe dans la société actuelle, et cette importance s'accroît 
à mesure que se développe la société nouvelle»

Troisièmement: le fond nécessaire à l'entretien de ceux qui sont in- 
capables de travailler, etc... bref ce qui relève de ce qu'on nomme au­
jourd'hui l'assistance publique officielle", (idem).

La seconde masse est constituée par la fraction des biens de con­
sommation destinée à être répartie individuellement entre les produc­
teurs de la collectivité.
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par rapport aux besoins économiques des hommes. Et au lendemain de la 
prise de pouvoir par le prolétariat, cette pénurie ne sera pas dispa­
rue instantanément; c'est au Conseil qu'il incombera de la dépasser 
définitivement.

D'autre part le travail, immédiatement après que la société soit 
sortie du capitalisme restera encore une activité pénible. C'est pour­
quoi dans cette phase, les Conseils devront garder un critère écono­
mique de distribution des biens. Et ce critère, produit des besoins 
imposés par les traces de la société capitaliste, portera encore les 
stigmates de la bourgeoisie.

Il serait irréel de nier la nécessité de cette première période, 
de cette période de "transition".

"Le droit ne peut jamais être plus élevé que l'état économique 
de la société et que le degré de civilisation qui y correspond"
(Karl Marx. Critique du Programme de Gotha).

Mais rien ne serait plus dangereux que de ne pas voir cette pé­
riode comme une TRANSITION, la plus courte possible.

Elle n'est qu'un début et comme tel, elle doit déjà comprendre 
toute une série de transformations qui correspondent à la société 
communiste déjà développée.

Ainsi, dès les premiers jours, il faudra que TOUT ce qui consti­
tue des services communs à tous (transports, éducation, santé, hôpi­
taux, loisirs -dans la mesure où ce mot garde un sens- , presse, 
etc...) puisse fonctionner sans règle économique quelconque.

Ce secteur, libéré de toute loi économique devra s'accroître 
systématiquement dans, la mesure du possible jusqu'à englober toute 
la production sociale, jusqu'à la fin de l'économie, jusqu'à la 
"fin du règne de la nécessité" qui ouvrira les portes au "début 
de l'histoire" (Engels).

A entendre parler de l'égalité des salaires ou de leur élimina­
tion pure et simple, tous les défenseurs du système ont les cheveux 
qui se dressent et hurlent encore: "A l'utopie! Au crime! Il faut 
être réaliste ! etc...".

Ainsi par exemple, Staline en parlant de l'égalité des salaires 
au XVIII° Congrès de 1934 disait que c'était "une absurdité réac­
tionnaire, petite bourgeoise, digne d'une secte primitive d'ascètes,
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mais pas d'une société socialiste, organisée selon des principes 
marxistes". Il lui opposait évidemment une échelle hautement diffé­
renciée, des récompenses matérielles pour le travail, afin d'en­
courager l'habileté et la compétence. (Quant aux "principes mar­
xistes", nous avons déjà vu quelle était l'opinion de Marx à ce 
sujet).

L'idée généralement avancée pour justifier les salaires et sur­
tout, la différenciation de ceux-ci, est que "sans contrainte maté­
rielle, les hommes ne travaillent pas", de plus "en éliminant la 
concurrence matérielle entre les hommes, et donc entre les entre­
prises et les nations, le progrès s'arrêtera".

Le capitalisme en donnant naissance à la société la plus inhu­
maine a créé les organes d'oppression et de contrainte les plus 
perfectionnés qu'on ait jamais connus: Etat, police, écoles, pres­
se ou télévision, tout dans cette société est devenu un organe 
d'oppression. Comment demander alors à un défenseur du capitalisme 
de concevoir un instant un monde sans contraintes ? Réduisant tout 
ce qui existe, et fondamentalement la force de travail au rôle de 
marchandise, le capitaliste finit par ne plus pouvoir imaginer 
qu'un homme puisse trouver quelque bonheur à réaliser une activité 
sans se vendre. Pourtant, ils savent bien profiter du besoin des 
hommes de réaliser des activités dont ils ont, au moins, l'illu­
sion que ce sont des activités qu'ils exercent POUR LEUR PLAISIR, 
simplement parce qu'il s'agit d'un travail qui n'est pas destiné 
à leur être volé et retourné contre eux. Ainsi par exemple, les 
capitalistes américains ont découvert qu'un bon "truc" pour vendre 
certains appareils électroniques était de les vendre en pièces dé­
tachées laissant à l'acheteur le loisir de les monter lui-même.
De même dans tous les pays industrialisés, se sont développées 
vertigineusement les industries produisant des outils de "bri­
colage", car le bricolage est, justement, une activité "gratui­
te", que l'on fait simplement pour le plaisir de créer et d'être  
maître de son activité, de sa vie, ne fut-ce que pendant quel­
ques instants.

Que l’on songe aux réalisations extraordinaires que pourra 
faire l'humanité le jour où elle aura à sa disposition tous les 
moyens de production aujourd'hui sous le contrôle des classes 
exploitantes, le jour où, par la disparition des minorités dirigean­
tes, "le travail sera devenu non seulement le moyen de vivre mais 
encore le premier besoin de la vie. Alors, le soi-disant 
"progrès" de la société actuelle, qui est fait en fonction des 
profits du capital, qui mène à l'aberration permanente des "bre­
vets" d'invention, qui -se vendent et s'achètent, surtout pour 
empêcher qu'une nouvelle invention ne vienne plonger dans la 
faillite une entreprise capitaliste qui en employait une autre 
plus ancienne; ce soi-disant "progrès" qui plonge chaque jour une 
fraction plus grande de l'humanité dans la misère, laissera pla­
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ce au seul progrès possible: celui où tous les hommes seront maîtres 
de leur existence. Les bourgeois et bureaucrates ne font que s'éle­
ver contre l'idée qu'on puisse travailler sans se vendre. Et cepen­
dant, ils n'ont fait que créer et cultiver des mythes comme "la Patrie", 
"la Révolution", "l'Honneur", l'adoration du chef (Führer, "Père du 
Peuple", "Grand Chef, grand guide, grand pilote", "Oncle Hô", etc...), 
pour tenter de trouver un encouragement au travail autre que celui du 
salaire.

Toute cette opposition à l'élimination des salaires et des revenus- 
différenciés se résume en réalité, simplement à ceci: ne pas supprimer 
les revenus des exploiteurs. La profondeur de ce soi-disant "réalisme" 
s'arrête là.

Le problème de "l'encouragement" au travail n'a un sens que pour 
les capitalistes cherchant à augmenter la productivité de la force 
de travail qu'ils achètent.

Le problème pour les Conseils sera au contraire de réduire immé­
diatement le temps de travail, de supprimer le caractère aliénant de 
celui-ci dans la société actuelle, tout en élargissant la production.

Toute société et tout système économique sont appelés à élargir la 
production. Une différence distingue cependant cet élargissement de 
la production dans le capitalisme et dans le socialisme et cette 
différence est FONDAMENTALE. Pour le premier, l'élargissement est un 
but en soi ayant pour mobile l'accroissement du Capital. La consom­
mation des producteurs n'est qu'un "pis-aller", un moment désagréa­
ble, des frais inévitables du processus de la production. Ainsi, il 
tend à la réduire autant qu'il peut. Pour le second, la production 
a pour but la satisfaction des besoins des producteurs. Elle lui est 
entièrement subordonnée. Le rythme de l'élargissement de la production 
est déterminé et LIMITE par la satisfaction des besoins immédiats.
Le point de départ de tout ce processus d'élargissement n'est pas 
donné par la recherche du plus grand rythme mais par les degrés de 
satisfaction à atteindre immédiatement.

La taille de la tâche à entreprendre, la complexité des problè­
mes auxquels sa réalisation se heurtera, le faible nombre d'expé­
riences réalisées, et 1'insuffisance de celle dont on dispose font 
du problème de l'organisation de la production par les Conseils une 
question extrêmement complexe.

Nous n'avons prétendu résoudre en rien, ni même soulever tous les 
problèmes qui se poseront sur ce plan (l), mais simplement insister sur

-------------------------
(l) A ce sujet, voir l'étude: "Principes Fondamentaux de la Production 
et de la Distribution Communiste". Travail collectif du groupe Inter- 
nationaler Kommunisten. Hollande. 1930).
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le fait que leur résolution est possible et nécessaire, et dénoncer 
(en en donnant les traits fondamentaux) tous ceux qui tentent de pré­
senter la nouvelle société comme un capitalisme avec de meilleurs sa­
laires et des technocrates à la place des capitalistes privés.

* * *

4 - COMMENT AGIRONT LES CONSEILS DES VILLES 
ENVERS LES CONSEILS DES CAMPAGNES ?

Dans la société actuelle, la séparation de la ville et de la 
campagne se double d'une opposition sur le plan économique (le pro­
létariat mène un combat contre la hausse des prix des moyens de 
subsistances, parmi lesquels les produits agricoles, alors que les 
producteurs de la campagne mènent au contraire un combat contre la 
chute des prix de leurs produits).

Or, la révolution ne peut atteindre ses objectifs qu'en réali­
sant l'union entre la ville et la campagne, entre industrie et agri­
culture, entre ouvriers et paysans.

Comment devront agir les Conseils des villes pour réaliser 
cette union ? Il faut d'abord distinguer dans la campagne les 
grandes propriétés utilisant le travail salarié des petites propri­
étés familiales.

I. LES GRANDES PROPRIETES AGRICOLES

Elles sont aux mains de grands propriétaires terriens exploitant 
des travailleurs salariés, des prolétaires agricoles. Le problè­
me de la révolution se pose dans les mêmes termes qu'à l'usine de 
ville. A la lutte dans les villes pour la conquête des moyens de 
production, correspond dans la campagne la lutte des ouvriers agri­
coles pour la collectivisation des terres et leur mise en gestion 
par leur propre Conseil. Ce ne sont que deux aspects géographiques 
de la même lutte, de la même classe. Une fois prises en charge par 
les Conseils, ces terres collectivisées deviendront des centres de 
production comme n'importe quelle usine.
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Il est ici important de noter qu'en aucun cas la répartition des 
grandes propriétés agricoles en petites propriétés ne constitue une 
mesure valable. Comme disait Rosa Luxembourg, en critiquant cette me­
sure entreprise par les bolcheviks en Russie 1917 : "Non seulement ce 
n'est pas une mesure socialiste, mais elle coup e le chemin qui y mè­
ne, elle accumule, devant la transformation des conditions de l'agri­
culture dans le sens socialiste des difficultés insurmontables". (La 
Révolution Russe). C'est une mesure qui, au lieu de créer les condi­
tions pour la réalisation du socialisme, perpétue et ACCROIT la pro­
priété privée sur les moyens de production, créant ainsi des milliers 
de nouveaux opposants à la révolution.

II. LES PETITES PROPRIETES AGRICOLES

Le problème est autrement plus ardu lorsqu'il s'agit de la col­
lectivisation des terres qui sont aux mains des petits propriétaires, 
n'employent pas le travail salarié.

Ces petits propriétaires, tirant leurs revenus de la terre qu'ils 
possèdent, sont fermement attachés à la propriété privée et donc ten­
dent à s'opposer à toute idée de collectivisation et par là à la ré­
volution.

Il faut cependant distinguer nettement les petits propriétaires 
pauvres des petits propriétaires riches. En effet, l'expérience dé­
montre que selon leur richesse, ces petits propriétaires ont une at­
titude totalement différente face à la révolution de la classe ou­
vrière.

Dans les pays sous-développés, par exemple, où il existait un pe­
tit paysannat pauvre, celui-ci a pu devenir, un allié du prolétariat 
dans la lutte. C'est le cas du paysannat russe en 1917, ou des paysans 
espagnols en 1936-37 qui collectivisèrent souvent spontanément leurs 
terres.

Aussi le prolétariat de ces pays parlait de l'alliance paysans- 
ouvriers pour la révolution car elle s'imposait d'elle-même dans les 
faits.

Mais le problème est différent lorsqu'il s'agit de petits pro­
priétaires riches. Ceux-ci tendent à s'opposer à la révolution avant 
et après la prise du pouvoir par le prolétariat. Ainsi par exemple en 
Russie, après la répartition des terres par les bolcheviks, il se créa 
toute une couche de paysans riches qui s'opposèrent à toute collec­
tivisation. La même attitude est en général celle des petits proprié­
taires souvent assez riches dans les pays industrialisés. C'est ce qui
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explique qu'on ne retrouve que très rarement envisagée l'alliance 
paysans-ouvriers par les révolutionnaires européens (Gauche 
Hollandaise, Gauche Allemande...).

Cependant, dans les pays industrialisés comme dans les pays sous- 
développés, la question de l'union de la ville et de la campagne est 
fondamentale pour l'avenir de la révolution.

Comment le prolétariat peut-il s'attaquer à ce problème ?
La mesure stalinienne de la "collectivisation" forcée est évidem­

ment à rejeter. Staline avait "collectivisé" les terres des petits 
propriétaires par la force armée en envoyant des millions de pay­
sans dans des camps de concentration en Sibérie. Mais il ne s'agis­
sait pas d'une mesure socialiste ni d'une collectivisation des ter­
res par les travailleurs. Ce n'était que la réalisation forcée de 
la tâche bourgeoise d'intégration de la campagne dans des relations 
purement capitalistes. Les terres ainsi "collectivisées" passèrent 
non pas aux mains des travailleurs agricoles organisés en Conseils, 
mais à celles de l'Etat capitaliste russe et de sa bureaucratie.

La "collectivisation" forcée est un moyen qui correspond étroitement 
aux buts d'une classe exploitante, à la réalisation de l'accumula­
tion primitive du Capital. Elle n'a rien à voir, ni de loin ni de 
près, avec la révolution socialiste.

Le moyen envisagé par les révolutionnaires pour amener les petits 
propriétaires à collectiviser leurs terres et s'organiser en Conseils 
a toujours été celui de la persuasion conséquente par l'explication 
et l'exemple constructif des collectivisations réalisées. C'est en 
montrant dans les faits et en expliquant les avantages de la collecti­
visation, que les révolutionnaires amèneront les petits propriétai­
res paysans à comprendre l'intérêt qu'ils ont à se rallier à la ré­
volution en mettant leurs terres en commun. Cette méthode reste au­
jourd'hui la seule valable, mais le problème se trouve simplifié 
pour plusieurs raisons.

- En évoluant, le capitalisme a remplacé dans la plupart des pays 
la petite propriété agricole par l'exploitation extensive de grandes 
propriétés, employant une main d'oeuvre salariée et permettant l'uti­
lisation de machineries agricoles.

- Actuellement, le petit propriétaire agricole est beaucoup plus 
dépendant de la production industrielle (engrais chimiques, électricité, 
tracteurs, etc...), ce qui vis à vis du prolétariat lui donne une force 
moindre d'opposition et le pousse au contraire à la collaboration.
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- Ce qui a constitué souvent la base de l'opposition présentée par 
le paysannat à la révolution et au prolétariat des villes, c'est le 
fait que ce dernier devait la plupart du temps demander à la campagne 
les moyens de subsistances 'sans rien apporter, ou très peu, en contre­
partie (Russie 1917, 1918,...).

Dans les pays développés, avec les techniques de production actuel­
les, le prolétariat peut apporter non seulement une contre-partie équi­
valente, mais encore bien supérieure au nécessaire. La base de cette 
opposition se trouve ainsi rompue.

- Avec les moyens de communication et d'information actuels (radio, 
télévision, etc...) l'isolement de la campagne par rapport à la ville 
est beaucoup moins marqué qu'il ne l'était autrefois. De ce fait, la 
compréhension par la campagne des expériences de la ville se trouvera 
immensément accélérée.

Le problème de cette petite bourgeoisie paysanne est le même à 
grands traits, que celui de la petite bourgeoisie commerçante. Là en­
core, c'est seulement en présence des transformations réelles de la 
nouvelle société, devant la nécessité de s'adapter aux nouvelles struc­
tures que le prolétariat créera que ces couches se rattacheront à la 
révolution.

* * *

5 - COMMENT AGIRONT LES CONSEILS 
ENVERS LES PAYS QUI RESTENT 
SOUS LA DOMINATION CAPITALISTE?

Le capitalisme étant un système mondial, la révolution prolétarien­
ne ne peut atteindre ses objectifs qu'à l'échelle mondiale. Elle n'a 
de sens réel qu'envisagée internationalement. La lutte du prolétariat 
contre le capitalisme en un pays ne peut être qu'un MOMENT de la lutte 
générale de la classe ouvrière mondiale.

L'interdépendance de tous les Etats capitalistes est.telle que le 
prolétariat ne peut pas maintenir son pouvoir en un seul pays. La pro­
duction de n'importe quel pays dépend des autres pays et pour son 
approvisionnement en matières premières et pour ses débouchés. Par
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suite, la socialisation véritable des moyens de production ne peut 
se réaliser dans un pays si elle né l'est pas internationalement.

Le prolétariat aura -comme classe possédante des intérêts et 
des buts internationaux- en éliminant toute appropriation des moyens 
de production par des minorités étalés plaçant sous la gestion de 
tous les travailleurs, à éliminer les cadres des frontières nationa­
les devenus depuis longtemps trop étroits.

"La question des relations internationales nous paraît essentiel­
le, non seulement parce que l'impérialisme signifie désormais l'in­
terdépendance ferme et durable de tous les Etats du monde en un sys­
tème unique -pour ne pas dire en un tas de boue et de sang- mais en­
core parce que la victoire socialiste ne se conçoit pas en un seul 
pays mais exige la collaboration la plus active de plusieurs pays 
avancés tout au moins..." (Lénine. 6-9 Novembre 1918. Discours au 
VI° Congrès des Soviets).

La dégénérescence de la révolution russe puis la contre-révolu­
tion qui s'en suivit, conséquence fondamentale de l'échec de la 
révolution dans les autres pays du monde, ont été la confirmation 
la plus sanglante de cette vérité. Sous la couverture du "socialis­
me en un seul pays", le capitalisme a repris tous ses droits en Russie, 
sous sa forme la plus opprimante: celle du capitalisme d'Etat.

C'est pourquoi, dès les premiers moments de la prise de pouvoir 
par les Conseils dans un pays, ils doivent orienter tous leurs efforts 
vers la solidarité la plus intégrale avec le prolétariat en lutte 
dans les autres pays. Ils possèdent pour cela le plus grand des 
atouts: celui de l'exemple. Ainsi à la solidarité matérielle en 
armes ou produits, doit s'ajouter la communication permanente de 
toutes les mesures qu'ils réalisent et le sens de leur contenu.

Aujourd'hui, cette tâche fondamentale sera infiniment plus 
simple à réaliser qu'elle ne le fut lors de la dernière grande 
vague révolutionnaire internationale, celle de la fin de la 1° 
Guerre Mondiale. En effet, le développement des moyens de commu­
nications est tel que rien d'important ne peut se produire dans le 
monde sans que la planète entière en soit informée. C'est aujour­
d'hui une banalité de constater le rôle fondamental que ces moyens 
peuvent jouer pour la révolution. Mais nous sommes encore trop 
imprégnés des images de la vague révolutionnaire d'il y a 50 ans 
ou de celle des révolutions qui ont éclaté isolément à des mo­
ments où, de par la situation mondiale, elles ne pouvaient res­
ter que des îlots isolés (Chine 1927, Espagne 1936-37, Pays de 
l'Est 1953-56).
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Un autre élément permet de dire que la prochaine révolution pro­
létarienne connaîtra une expansion internationale beaucoup plus for­
te que toutes celles auparavant. C'est l'accroissement immense de 
l'interdépendance des économies des différents pays.

La révolution n'éclate pas un beau jour parce que tout d'un coup 
les ouvriers d'un pays décident instantanément de "faire la révolu­
tion". Ce n'est pas non plus l'influence de quelques hommes organi­
sés qui en quelques jours persuade des millions d'hommes et leur 
communique une "fièvre révolutionnaire". La révolution prolétarienne, 
qui implique la prise de conscience de millions de travailleurs en 
même temps est toujours le produit d'un processus long qui place 
L'ENSEMBLE de la classe ouvrière dans des conditions qui l'oblige à 
agir en classe révolutionnaire. Ce processus est en général celui 
d'une décomposition de ses conditions de vie, devenues plus insuppor­
tables que d'habitude, produits elles-mêmes d'une crise du système 
ou d'une guerre -ce qui est la même chose.

Or, une crise économique éclatant aujourd'hui dans n'importe quel 
pays, devient immédiatement mondiale. La crise qui a donné naissance 
à la guerre de 1914-18, ou la crise de 1929 qui aboutit à la II° Guer­
re mondiale ont montré à quel point, dans le capitalisme décadent, tou­
te crise économique est obligatoirement internationale. Or, depuis 
1914-18, depuis 1929, 1939-40, les économies des différents pays n'ont 
fait que s'entrelacer de plus belle. Il suffit de voir les effets mon­
diaux de la petite dévaluation de la Livre Sterling en 1967...

Si la crise de 1929 n'a mis que quelques mois pour s'étendre au 
monde entier, la prochaine ne prendra que quelques semaines et son in­
tensité sera cent fois plus importante, car toutes les solutions arti­
ficielles que, depuis la dernière guerre, le capitalisme a tenté d'uti­
liser pour pallier à sa crise, arrivent aujourd'hui à leur fin, à l'Est 
comme à l'Ouest.

C'est dans cette internationalisation obligatoire des conditions 
qui poussent le prolétariat dans la prise de conscience révolutionnai­
re que se trouve la clé fondamentale de la possibilité de la révolu­
tion mondiale. C'est là son fondement scientifique.

La prochaine révolution sera certainement la réponse du prolé­
tariat à la crise dans laquelle vient d'entrer à nouveau le capitalis­
me et dont la crise de la Livre, celle du Dollar, celle du Franc, l'ac­
croissement général du chômage, le déficit croissant des balances com­
merciales, la récession que connaît la plupart des pays développés, 
ne sont que les premiers symptômes. Elle s'annonce déjà avec tout son 
caractère international par la multiplication des luttes ouvrières et 
étudiantes dans le monde entier (De la France à l'Uruguay, de l'Italie 
au Canada, de l'Inde au Brésil...).

Le premier prolétariat du monde qui prendra le pouvoir dans son pays, 
jouira immédiatement pour sa tâche de la plus grande effervescence révo­
lutionnaire que l'histoire aura jamais connue.

** ** * *
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- III -

LES DEFORMATIONS
BUREAUCRATIQUES
DE L'IDEE DES CONSEILS.

Les courants de pensée bureaucratiques 
(Staliniens, Castristes, Maoistes, et 
Trotskystes) ne voient et ne peuvent 
voir l'importance des Conseils. Pour 
eux, le problème n'est pas celui de la 
forme d'auto-organisation de la classe, 
mais celui de l'organisation de l'"a- 
vant-garde" qui doit la diriger.

Pour les staliniens déclarés (P.C.F., pro-chinois, castristes), 
le problème ne se pose pas, et ils ne savent, pour la plupart, môme 
pas de quoi il s'agit. C'est normal: dans tous ces pays du bloc soi- 
disant socialiste, il n'y a pas de Conseils Ouvriers ni quelque chose 
qui leur ressemble (Dans quelques pays de l'Europe de l'Est, on donne 
ce nom à des organisations de participation). Si les bureaucraties 
qui y exercent leur dictature ont eu quelques contacts avec des Con­
seils Ouvriers, ce fut lors des insurrections ouvrières qu'ils ont 
écrasées en Russie 1921, Chine 1927, Espagne 1936, Allemagne de l'Est 
1953, Pologne, et Hongrie 1956.

Avec eux, comme avec les démagogues du P.S.U., qui se réclament 
des expériences de ces pays (du moins lorsque le vent dans la salle 
où ils parlent souffle de ce côté-là), il n'y a donc pas de discus­
sion possible.

Les trotskystes sont plus nuancés : tout en se disant "anti-stali- 
niens", ils défendent le "caractère ouvrier" de ces Etats qu'ils ap­
pellent "Etats ouvriers dégénérés" ; (suivant les fractions trotskystes, 
le nombre de ces Etats serait plus ou moins grand ; les plus "radi­
caux" arrivent à considérer qu'un seul de ces Etats, la Russie, est 
un Etat ouvrier dégénéré).

Les trotskystes accusent constamment les partis staliniens d'êtrè des 
partis bureaucratiques, mais à quelques nuances près, ils maintiennent 
les mêmes raisonnements lorsqu'il s'agit du problème des Conseils Ou­
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vriers et de la prise du pouvoir par le prolétariat. Derrière des dif­
férences apparentes, ils défendent la même conception bureaucratique 
de la révolution.

Ce n'est, évidemment, pas un hasard s'ils sont convaincus qu'il y 
a quelque chose d'"ouvrier" dans les régimes de capitalisme d'Etat.

Leur raisonnement est simple:

Les Conseils, -qu'ils appellent toujours du nom russe, soviets- ne 
sont qu'une "forme" d'organisation. "Le contenu révolutionnaire de cette 
forme, ne peut être donné que par le parti. Cela est démontré par l'ex­
périence positive de la Révolution d'Octobre et par l'expérience néga­
tive des autres pays (Allemagne, Autriche, Espagne)..."(Léon Trotsky. 
"Bolchevisme et Stalinisme". Août 1937).

Il s'en suit, continuent logiquement les trotskystes, que c'est 
le parti qui doit prendre le pouvoir, les Conseils n'étant que la 
courroie de transmission nécessaire à l'exercice de ce pouvoir.
"Le prolétariat ne peut arriver au pouvoir qu'à travers son avant- 
garde. La nécessité même d'un pouvoir étatique découle du niveau 
culturel insuffisant des masses et de leur hétérogénéité. Dans l'a­
vant-garde révolutionnaire organisée en parti se cristallise la ten­
dance des masses à parvenir à leur affranchissement. Sans la confian­
ce de la classe dans l'avant-garde, sans soutien de l'avant-garde par 
la classe, il ne peut être question de la conquête du pouvoir. C'est 
dans ce sens que la. Révolution Prolétarienne et la dictature sont la 
cause de toute la classe, MAIS PAS AUTREMENT QUE SOUS LA DIRECTION 
DE L'AVANT-GARDE. LES SOVIETS NE SONT QUE LA LIAISON ORGANISEE DE 
L'AVANT-GARDE AVEC LA CLASSE... Si le parti soumet politiquement les 
soviets à sa direction, en lui-même, ce fait change aussi peu le 
système soviétique que la domination d'une majorité conservatrice 
change le système du parlementarisme britannique". (idem. Souligné 
par nous).

Et nous voila, en présence d'un parti au pouvoir et de la mas­
se des travailleurs, qui évidemment lui a fait confiance, entrain 
d'obéir passivement à son "avant-garde révolutionnaire". Sauf le 
fait que ce parti se dise révolutionnaire, rien, STRICTEMENT RIEN, 
n'est changé au régime de pouvoir bourgeois où les masses de la 
population laborieuse n'ont aucun pouvoir de décision réel. L'or­
gane même qu'elles se sont données pour en finir avec cette situa­
tion et renverser enfin tous les rapports d'oppression de cette so­
ciété, les trotskystes, à l'égal des staliniens, veulent qu'il reste 
la courroie de transmission du pouvoir de la minorité dirigeante.

Mais prenons les différentes parties de leur raisonnement.
Ils expliquent d'abord que les Conseils ne sont qu'une "forme"
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dont "le contenu révolutionnaire ne peut être donné que par le parti".

Il est en général peu intelligent et en tout cas, totalement con­
traire à la pensée dialectique marxiste que de séparer les formes de 
leur contenu. Il est évident que toute forme détermine son contenu, de 
même que ce contenu détermine la forme. Voir dans les Conseils une sor­
te de récipient dans lequel on peut mettre toutes sortes d’idées révo­
lutionnaires ou réactionnaires, indifféremment, comme on mettrait de 
l’urine ou du vin dans mie bouteille, c’est faire preuve de la plus 
grande incompréhension de ce qu’est la révolution et des liens obli­
gatoires entre ses buts et les moyens qu'elle se donne pour leur 
réalisation. A entendre ces gens, on croirait que c'est vraiment par 
un heureux hasard que les Conseils se sont toujours formés "juste 
au moment" où explosait une insurrection prolétarienne.

Ils sont incapables de comprendre, après une dizaine d’expériences 
de formation de Conseils dans l'histoire, que ceux-ci sont la forme 
même d'organisation que la classe ouvrière se donne à l'époque révo­
lutionnaire; qu’ils sont le moyen par lequel le prolétariat réalise 
son expérience propre, agit et met en branle un monde pour en mettre 
sur pied un nouveau; que, comme telle, la forme des Conseils est in­
séparable de son contenu et celui-ci est obligatoirement révolution­
naire.

Le fait qu'à plusieurs reprises on ait connu des Conseils où 
prédominaient des partis se rattachant au capitalisme n'a rien d'ex­
traordinaire si on sait que ceci s'est toujours produit au début des 
révolutions. N'est-il pas normal, qu'au début de son expérience, la 
classe ouvrière garde encore des illusions sur des partis de "gauche" 
bourgeois camouflés ?

La pleine conscience révolutionnaire des masses ne leur vient 
pas de 1'inspiration "divine" ni parce que cinq intellectuels la 
leur ont "donnée"; elle est le produit de leur propre expérience 
dans le combat, et les Conseils, constituent justement le moyen 
indispensable qui permet à TOUTE la classe de réaliser cette ex­
périence.

Le phénomène des Conseils Ouvriers, imprégnés encore d'idées de 
partis bourgeois n'est qu'une expression d'un phénomène plus général, 
typique des époques révolutionnaires: la conscience des actes réali­
sés retarde sur les actes eux-mêmes ou comme dit Rosa Luxembourg "le 
processus historique objectif précède la logique subjective de ses 
protagonistes".

En formant des Conseils, il est possible que la classe ouvrière 
ne soit pas encore consciente de toutes les implications de son ac­
tion; il serait même exceptionnel qu'elle puisse dans son ensemble 
s'en rendre compte dès le début. Cela est normal, et d'ailleurs se-
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condaire. Ce qui est important, c'est qu'en se constituant en Conseils, 
la classe ouvrière s'oblige à prendre la responsabilité de ses actes; 
ce qui la précipite irrésistiblement dans une totale prise de cons­
cience des actes qu'elle entreprend et de leurs conséquences; car le 
Conseil Ouvrier est en lui-même la contestation radicale du pouvoir 
' existant sous toutes ses formes. Le Conseil est la forme spécifique 
que se donne la classe pour exercer son pouvoir. Surgissant toujours 
parallèlement à un pouvoir capitaliste, son existence devient immé­
diatement incompatible avec l'ordre établi. Ainsi le prolétariat, en 
se constituant en Conseils s'engage qu'il le veuille ou non, dans la 
contestation révolutionnaire du pouvoir existant.

Du fait même de leur formation, les Conseils créent une dualité 
de pouvoir qui devra obligatoirement se résoudre au cours d'une lutte 
à mort; la violence des situations ainsi créées, oblige le prolétariat 
à prendre conscience. Ou bien les Conseils détruisent l'Etat bourgeois 
et exercent SEULS et INTEGRALEMENT le pouvoir (Russie. Octobre 1917), 
ou bien ils sont vaincus et dissouts par la force (Russie 1905, Hongrie 
1919? Chine 1927...). Mais leur nature même les empêche de coexister 
avec l'ordre bourgeois sans violence. Ils ne peuvent jamais devenir 
l'organe de la contre-révolution ou alors ils se "suicident" en délé­
gant leur pouvoir à un parti (Allemagne 1919, Russie 1921...) qui les 
dissoudra immédiatement ou les réduira à l'état de simples mots ins­
crits sur un dossier dans les archives d'un bureaucrate. Le Conseil 
a été conçu par la classe ouvrière pour exercer son pouvoir; s'il ne 
le fait pas, il perd ses raisons d'existence.

De même que le parlement bourgeoisie peut jamais devenir un orga­
ne du pouvoir de la classe ouvrière de par son isolement total de la 
réalité, de par le système de représentativité, de par sa constitution 
même en organe destiné à duper les masses et servir la bourgeoisie; 
de même les Conseils ne peuvent servir d'organe de pouvoir à la bour­
geoisie : ou bien les Conseils finissent par écraser toute ombre de 
bourgeoisie, ou bien ils se soumettent à celle-ci en devenant irrévoca­
bles, irresponsables et n'exerçant eux-mêmes aucun pouvoir, c'est-à- 
dire en se suicidant, en cessant d'être des Conseils.

Les Conseils sont révolutionnaires ou ils ne sont pas !

Mais, si affirmer -comme le font les trotskystes- que les Con­
seils ne sont qu'une "forme" sans voir le contenu révolutionnaire que 
cette forme implique, c'est faire preuve d'une totale incompréhension 
de la dialectique marxiste, dire que "le contenu révolutionnaire de 
cette forme ne peut être donné que par le parti", c'est réfléchir en 
ecclésiastique borné.

Trotsky semble oublier qu'en Mars 1917, l'organe de cette "avant- 
garde" bolchevique -que les trotskystes veulent nous faire apparaître
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comme l’incarnation de la vérité pure, qui a sauvé les soviets en 
leur apportant la bonne parole, qui leur a permis de se sortir du 
"marais réformiste" où ils se trouvaient -"La Pravda" publiait:
"La tâche essentielle est d’instituer un régime républicain démo­
cratique. Nous ne faisons pas nôtre -1 ’ inconsistant mot d’ordre,
A Bas la Guerre!". Ce furent les ouvriers du quartier de Vyborg 
à Pétrograd qui obligèrent la Pravda à publier le lendemain une 
note rédigée par eux et disant: "Si le journal ne veut pas perdre 
la confiance des quartiers ouvriers, il doit porter et portera la 
lumière de la conscience révolutionnaire, si blessante soit elle 
pour les hiboux de la bourgeoisie." (raconté par Trotsky dans le 
1° Tome de son Histoire de la Révolution Russe. Chapitre, Les Bol- 
chéviks et Lénine). Trotsky semble aussi oublier que même plus 
tard, lorsque Lénine arriva en Avril, et se prononça contre la 
guerre et pour la destruction du pouvoir républicain en demandant 
"Tout le pouvoir aux soviets", il se trouva absolument seul dans le 
parti. Il ne trouva d’appui que parmi les ouvriers de Petrograd et 
les marins de Kronstadt.

Si le parti bolchevik évolua plus tard vers les positions de 
Lénine et des ouvriers révolutionnaires, ce ne fut pas par la force 
de l’individu Lénine mais bien par la pression de la base, des ou­
vriers et soldats qui étaient déjà sur des positions révolutionnai­
res et dont Lénine n'était que le porte-parole.

Qu’on ne vienne donc pas nous dire que c'est le parti qui a 
sorti la masse de son "marais réformiste", c'est au contraire les 
travailleurs de la base qui en ont sorti le parti en Russie.

Il ne s'agit pas pour nous ici de nier le rôle fondamental 
qu’a joué le parti bolchevik dans la révolution d'Octobre, en 
tant qu'organisation regroupant les éléments les plus avancés de 
la classe ouvrière; mais, simplement de couper court à tout ce ver­
biage qui montre "Le Parti" comme l'église de la révolution, l'in­
carnation de la vérité salvatrice.

Le parti, les organisations révolutionnaires du prolétariat, 
ne sont que le regroupement des éléments les plus avancés de la 
classe à UN MOMENT DONNE. Sa taille comme ses positions sont 
déterminées par la conscience générale de la classe -et non 
l'inverse. Il est le produit de cette conscience en même temps 
qu'il est un facteur actif fondamental pour l'élévation et la 
formation du niveau de cette conscience. Mais en aucun cas il ne 
peut être envisagé comme quelque chose de séparé de la classe, 
de "supérieur" à elle. La croissance de 1'influence du parti 
n'est pas le produit simple du "bon militantisme" de ses membres 
"qui convainquent tout le monde", mais de l'élévation du niveau
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de conscience des masses, produit de leur propre expérience révolu­
tionnaire. Lorsque les Conseils retrouvent dans leur immense majo­
rité les positions de leurs éléments les plus avancés, ce n'est là que 
le résultat normal de l'évolution de la conscience des masses en 
action, de même qu'on ne peut concevoir les positions de ses élé­
ments avancés comme indépendantes de cette action des masses. C'est 
une constante interrelation dialectique qui s'établit entre la cons­
cience des éléments les plus avancés et celle de l'ensemble de la 
classe. Une interrelation qui n'a justement rien à voir avec la con­
ception mystique d'un sacro-saint parti qui inculque la vérité à 
ses brebis égarées, tel que voudraient nous le présenter les trot­
skystes.

Aussi faible est l'argument employé à toutes les sauces par les 
trotskystes pour justifier leur idée sur le rôle du parti et des Con­
seils, et qui consiste à dire: "En Russie, la conception des relations 
parti-masses était celle de Lénine et de Trotsky, et la révolution a 
triomphé. En Allemagne, les conceptions sur ce sujet étaient les con­
ceptions spontanéistes de Rosa Luxembourg, et ça a abouti à un échec. 
Donc, la conception juste est celle que nous, trotskystes-léninistes 
nous préconisons".

Premièrement, avec de tels arguments, qui se résument à la consta­
tation de faits s-ans tenir compte des causes et des raisons précises, 
qui les ont produits, on arriverait -comme le fait la bourgeoisie 
(qui profite de l'état de choses existant et qui donc à intérêt à ne 
faire que "constater")- à dire simplement: le prolétariat a tenté 
plus de dix fois dans l'histoire, suivant des idées marxistes d'ins­
taurer définitivement le socialisme; il n'a jamais réussi à le faire; 
donc, toutes les idées marxistes et de la révolution sont fausses.

D'autre part, la plus petite analyse sérieuse des conditions his­
toriques dans lesquelles se sont déroulées les révolutions russes et 
allemandes, permet immédiatement de comprendre que si, dans la pre­
mière, le prolétariat a réussi à détruire l'Etat bourgeois et à ins­
taurer au moins pendant un court délai, le pouvoir des Conseils, et 
que si dans la seconde il a été écrasé dès le début, cela ne correspond 
pas au fait que Rosa Luxembourg et Lénine aient eu des conceptions dif­
férentes au sujet du parti mais à la différence des conditions dans les­
quelles la lutte du prolétariat russe et allemand se sont réalisées.

Alors que le prolétariat russe s'opposait à une bourgeoisie fai­
ble, désemparée après la perte de son protecteur le tsarisme, le pro­
létariat allemand au contraire, devait faire face à une bourgeoisie 
expérimentée de longue date dans la lutte des classes. C'est une
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bourgeoisie qui connaît déjà (grâce à la révolution russe de 1917) ce 
qu'est une révolution prolétarienne.

D'autre part, le prolétariat allemand est parfaitement encadré 
par l'appareil social-démocrate (parti et syndicat) au service de la 
bourgeoisie. Mais c'est dans le fait que la guerre s'arrête au début 
de la révolution allemande -alors qu'en Russie, la paix est l'oeuvre 
du prolétariat au pouvoir- que se trouve la différence fondamentale 
de conditions entre la. révolution allemande de 1919 et la révolution 
russe de 1917.

En effet, la guerre et ses conséquences, dans l'une comme dans 
l'autre de ces révolutions, ont été "un moteur" de la classe ou­
vrière. C'est à travers la lutte contre le massacre et la famine de 
la guerre que le prolétariat en Russie et en Allemagne comprend la 
nécessité d'abattre définitivement le capitalisme.

Mais alors qu'en Russie, cette sorte d'"aiguillon" qu'était la 
guerre, poussait les soldats et les ouvriers à prendre définitivement 
le pouvoir; il disparaissait en Allemagne dès le début de la révo­
lution par l'armistice de 1918.

Ainsi, le soldat allemand revenant du front n'avait plus qu'un 
souci: jouir de la paix enfin acquise. Il comprenait souvent mal 
l'agitation du prolétariat des villes. Et, lorsque 1'insurrection 
éclate en Janvier à Berlin, nombreuses sont les casernes qui se dé­
clarent "neutres" laissant le prolétariat berlinois seul aux prises 
avec les corps de Noske. C'est dans l'analyse concrète de ces fac­
teurs que l'on retrouve l'explication de l'échec de la révolution 
allemande de 1918-1919, et non pas dans la stupide affirmation: 
Liebnecht et Rosa Luxembourg n'étaient pas des léninistes-trot- 
skystes et donc la révolution a été un échec.

De tels arguments ne peuvent démontrer que l'ignorance de 
ceux qui les maintiennent.

Si le problème en restait là, ce ne serait pas trop grave. Il 
suffirait de constater la totale incompréhension de tous ces pro­
blèmes par les trotskystes. Hélas, ces derniers tirent des affir­
mations précédentes la conclusion que "Le prolétariat ne peut arriver 
au pouvoir qu'à travers son avant-garde", que "la révolution prolétarien­
ne et la dictature sont la cause de toute la classe, mais pas autre­
ment que sous la direction de l'avant-garde", comme nous l'avons déjà 
vu plus haut. C'est-à-dire que la classe ouvrière doit prendre le pou­
voir, mais qu'elle ne doit pas le prendre ELLE-MEME, ce rôle étant 
réservé à son élite, son avant-garde, c'est-à-dire LE parti.
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Quant aux Conseils, ils ne sont donc pas l'organe permettant à 
TOUTE la classe d'exercer son pouvoir ELLE-MEME, mais simplement un 
"LIEN ORGANISE", PERMETTANT AU PARTI D'EXERCER "la dictature du prolé­
tariat".

En fait, on se retrouve là, devant le même schéma du pouvoir bour­
geois. Une minorité au pouvoir, dirige l'ensemble de la population qui 
lui devient soumise.

C'est un schéma qui correspond exactement aux révolutions bour- 
geoise, où il s'agit en effet d'une minorité éclairée -"qui sait 
ce qu'elle veut"- suivie par une masse qui justement ne sait pas ce 
que cette minorité veut, mais la suit aveuglement. C'est le schéma qui 
correspond à une révolution faite par une classe minoritaire qui 
a uniquement besoin de l'appui des masses pour mieux les tromper et 
s'imposer à elles.

Le chemin de la révolution prolétarienne est, évidemment, radi­
calement contraire. Ce n'est plus une classe minoritaire, dont les 
intérêts s'opposent à ceux du reste de la population; c'est une clas­
se qui, dans son mouvement, englobe la majorité de la population.
Son but est de chasser à jamais du pouvoir les minorités exploitan­
tes et pour cela elle doit instaurer le pouvoir de toute la popula­
tion. La condition même de son triomphe est, en opposition totale 
avec la révolution bourgeoise, la pleine conscience de l'ensemble 
des travailleurs, la participation consciente et active de tous et 
de chacun. Seule cette participation totale peut permettre la des­
truction réelle de l'appareil bourgeois car seule elle peut per­
mettre la mise en place d'une nouvelle organisation de TOUTE la so­
ciété. Elle seule, peut renverser effectivement tous les rapports 
actuels conçus "de haut en bas" pour les remplacer par le pouvoir 
EFFECTIF de la base.

Ceci est d'autant plus important que le capitalisme a la carac­
téristique d'être un système dans lequel, pour qu'une minorité de­
vienne exploitante des travailleurs, elle n'a pas besoin d'être is­
sue d'une race ou de familles particulières, elle ne nécessite pas 
de connaissances particulières, il lui suffit de s'ériger en diri­
geante et de prendre en mains le contrôle des moyens de production.
La bourgeoisie, disait Marx n'est, en fin de comptes, "que l'agent 
passif et inconscient" du Capital.

Lorsque le prolétariat inscrivait sur les bannières de sa 1° In­
ternationale "L'émancipation des travailleurs sera l'oeuvre des tra­
vailleurs eux-mêmes", ce n'était pas une "jolie" phrase pour "plaire" ; 
elle synthétisait simplement cette vérité qu'aucune minorité fut-elle 
l'avant-garde ne peut se substituer à la classe ouvrière dans sa tâche 
révolutionnaire. Car si, "tous les mouvements historiques ont été, 
jusqu'ici, des mouvements de minorités au profit de minorités, le mou-
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vement prolétarien est LE MOUVEMENT SPONTANE DE L’IMMENSE MAJORITE 
AU PROFIT DE L'IMMENSE MAJORITE". (Manifeste Communiste. Souligné 
par nous).

Dire que "le prolétariat ne peut arriver au pouvoir QU'A TRA­
VERS SON AVANT-GARDE" et "PAS AUTREMENT QUE SOUS LA DIRECTION DE 
L'AVANT-GARDE", c'est ne pas connaître la nature même de la révolu­
tion prolétarienne, la transfigurer dans un mouvement bureaucrati­
que.

Les trotskystes essayent de "s'expliquer" en disant que le parti 
est l'expression directe des masses et que par conséquent, quand 
il prend le pouvoir, c'est la classe qui le prend. "Dans l'avant- 
garde révolutionnaire organisée en parti se cristallise la tendan­
ce des masses à leur affranchissement -dit Trotsky. Sans la confiance 
de la classe dans l'avant-garde, sans soutien de l'avant-garde par 
la classe, il ne peut être question de la conquête du pouvoir. C'est 
dans ce sens que la révolution prolétarienne et la dictature sont 
la cause de toute la classe...".

Mais, en quoi tout cela diffère de la prise de pouvoir "démo­
cratique" par un parti bourgeois dans la société actuelle ?
Lorsque des millions de travailleurs votent pour un parti bourgeois, 
est-ce que le parti ne jouit pas du "soutien" et de la "confiance" 
des travailleurs ? Lorsqu'un' parti nationaliste arrive à entraîner 
derrière lui des millions de travailleurs dans une lutte contre la 
clique au pouvoir avec le seul but de s'y mettre à la place, est-ce 
qu'il n'a pas le soutien de la masse ? Hitler aussi avait le soutien 
du peuple et gouvernait en son nom, mais est-ce que les travailleurs 
avaient un pouvoir quelconque ?

Rien, absolument rien, ne garantit aux travailleurs, qu'un parti 
auquel ils font confiance à un moment donné, représente réellement, 
et surtout, continuera de représenter leurs intérêts ! La seule 
garantie pour le prolétariat, c'est de ne déléguer son pouvoir à 
personne et de le prendre lui-même dans ses mains; c'est pour cela 
qu'il a créé les Conseils.

On dira qu'un parti comme celui de Hitler ne peut prendre le 
pouvoir que lors d'une totale absence de conscience révolutionnaire 
dans la classe ouvrière, alors que les masses n'accordent leur cons­
cience à un parti révolutionnaire que lorsqu'elles possèdent cette 
conscience et que, par conséquent, on ne peut pas comparer. C'est une 
tautologie. L'argument principal pour justifier la "prise en char­
ge" du pouvoir par le parti -"avant-garde consciente"- repose sur 
le prétendu manque de conscience des masses. Mais si la classe est 
"assez" consciente pour distinguer entre le "vrai parti" et les "par­
tis imposteurs", on ne comprend plus pourquoi elle devrait confier 
son pouvoir à cette "avant-garde consciente" et pourquoi elle ne
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prendrait pas elle-même ses destins en main.

Mais supposons quand même que les masses accordent leur confian­
ce et leur soutien à un parti révolutionnaire, à leur avant-garde, 
et lui donnent en effet, le rôle de dirigeant de la société en tant 
que leur représentant. Elles auront accordé le pouvoir, dans le meil­
leur des cas, aux hommes qui étaient une avant-garde AVANT la révo­
lution, c'est-à-dire lorsque les masses sortaient à peine de la domi­
nation idéologique et physique de la bourgeoisie. Mais RIEN ne dit, 
-l'expérience russe montre plutôt le contraire- que ces hommes con­
tinueront à être "les éléments les plus avancés" une fois que la clas­
se dans son ensemble sera sortie de l'apathie et de la crainte de la 
société capitaliste i La classe se retrouvera donc sous la domination 
d'une minorité qui ne s'est regroupée et constituée en parti que par 
rapport aux problèmes de la société capitaliste, c'est-à-dire suivant 
des critères qui n'ont plus aucun sens, une fois la prise du pouvoir 
par le prolétariat réalisée.

De plus, le prolétariat ne possède aucun contrôle sur l'organi­
sation intérieure de ce parti auquel il "accorderait sa confiance". 
Pour être membre d'un parti, il suffit de se déclarer d'accord avec 
la plateforme politique de celui-ci et d'en devenir un militant ac­
tif ? une fois entré dans un parti, on en sort que par décision IN­
TERIEURE des membres de celui-ci. Pour être délégué d'un Conseil 
Ouvrier au contraire, il faut posséder la confiance réelle et im­
médiate de tous les travailleurs qu'il regroupe? de plus, le délé­
gué est responsable et révocable à tout instant*

En ce sens, si les travailleurs délèguent leur pouvoir à un par­
ti, ils perdent toute possibilité de contrôle réel sur ceux qui les 
commandent* Le pouvoir d'un parti -aussi révolutionnaire eut-il été 
pendant la lutte contre le capitalisme- est ainsi exactement la né­
gation du pouvoir des Conseils.

Par la seule conception des Conseils ouvriers comme simple "liai­
son organisée de l'avant-garde avec la classe", c'est-à-dire comme 
étant pour le parti ce que les syndicats bureaucratiques sont pour 
les partis parlementaires bourgeois, on arrive à affirmer que "si le 
parti soumet politiquement les soviets à sa direction, en lui-même, 
ce fait change aussi peu le système soviétique que la domination 
d'une majorité conservatrice change le système du parlementarisme 
britannique".

La domination politique des Conseils par le parti change telle­
ment la nature même du pouvoir des Conseils, que tôt ou tard, il 
s'établit une contradiction qui finit par se résoudre par les armes, 
aussi révolutionnaire qu'ait pu être le dit parti* L'exemple de l'é­
crasement des marins de Kronstadt par le parti bolchevik, 4 ans après 
la révolution d'Octobre, pour la simple raison que les marins de Kron­
stadt exigeaient comme première revendication de nouvelles élections 
au Conseil de Kronstadt, c'est-à-dire l'application de la révocabili­
té des charges dans le Conseil, en est une preuve évidente.
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Pour la défense de l'idée de la révolution faite par l'avant-garde 
un autre argument est utilisé ; celui que les bourgeois utilisent pour 
prouver qu'une vraie révolution est impossible. C'est le fait de dire 
que les masses travailleuses sont trop incultes pour entreprendre par 
elles-mêmes une telle transformation du monde. Les bourgeois disent ; 
donc, pas de révolution. Les trotskystes disent: donc, il faut que ce 
soit le parti qui exerce le pouvoir. "La nécessité même d'un pouvoir 
étatique, -dit Trotsky, découle du niveau culturel insuffisant des 
masses et de leur hétérogénéité.

Engels et Lénine (dans "L'Etat et la Révolution"), expliquent avec 
une extraordinaire rigueur scientifique que le pouvoir étatique "est 
le produit et la manifestation de ce fait que les contradictions de 
classes sont inconciliables". Voila que Trotsky qui ne jure que par 
Lénine, pour tenter de justifier sa conception du pouvoir du parti, 
fait "découler" le pouvoir étatique "du niveau culturel insuffisant 
des masses et de leur hétérogénéité". Mais n'est-ce pas là ce que 
disent tous les gouvernements bourgeois qui nient que l'Etat soit un 
organe d'oppression d'une classe par une autre, mais simplement un 
organe permettant aux "meilleurs" de la société de gouverner "pour le 
bien de tous" et pallier ainsi au faible niveau culturel des masses?

Mais voyons ce que vaut l'affirmation selon laquelle "le niveau 
culturel insuffisant des masses" implique la nécessité de la prise de 
pouvoir par le parti et la soumission des Conseils à son autorité.

Il est vrai que les masses n'ont encore aucune expérience de ges­
tion du pouvoir. C'est le cas de t'oute classe révolutionnaire au mo­
ment de prendre le pouvoir. Mais comment pourront-elles l'acquérir si 
ce n'est pas en l'exerçant ? L'expérience ne s'obtient qu'en exerçant 
la fonction, surtout quand il s'agit de millions d'hommes. Aucun parti, 
ni aucune couche, ne peuvent remplacer les masses dans l'acquisition 
de cette expérience. Celle-ci ne peut être réalisée que dans la vie 
de tous les jours par tous les travailleurs. Elle ne peut être effec­
tive qu'au grand jour car ce grand jour est la condition même pour que 
l'expérience se transmette à tous les Conseils, pour que l'expérien­
ce d'un de ceux-ci soit celle de tous.

Seuls des bureaucrates peuvent concevoir l'expérience du socia­
lisme comme pouvant se réaliser dans le bureau d'un comité central.
Les trotskystes parlent d'un parti qui remplace les Conseils dans 
leur pouvoir pendant que ceux-ci prennent de l'expérience. Mais, d'où 
le parti a-t-il sorti son expérience de gestion ? Aussi révolutionnai­
re soit-il, il ne peut connaître que les méthodes de gestion de la 
société capitaliste car il n'y a pas encore eu de réelle expérience 
de gestion par les travailleurs.
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Or, le prolétariat n'a que faire de cette expérience. L'inexpérien­
ce de la classe ouvrière n'est en rien un argument justifiant la néces­
sité du pouvoir d'un parti détaché de la population. Tout au contraire. 
"Le système social socialiste ne doit et ne peut être qu'un produit 
historique, né de l'école de l'expérience, à l'heure des réalisations 
de la marche de l'histoire vivante, laquelle, tout comme la nature or­
ganique, dont, en dernière analyse, elle est une partie, a la bonne 
habitude de faire naître toujours avec un réel besoin social le moyen 
de le satisfaire, avec le problème sa solution... Seule l'expérience 
est capable de faire les corrections et d'ouvrir des chemins nouveaux. 
Seule une vie fermentant sans entraves, s'engage dans mille formes 
nouvelles, improvise, reçoit une force CREATRICE, corrige elle-même 
ses faux pas. Si la vie publique des Etats à liberté limitée est si 
piètre, si pauvre, si schématique, si inféconde, c'est justement par­
ce qu'en excluant la démocratie, elle ferme aux intelligences les 
sources vives de tout enrichissement et de tout progrès... Toute la 
masse du peuple doit y prendre part. Autrement le socialisme est dé­
crété, octroyé, du haut du tapis vert du bureau d'une douzaine d'intel­
lectuels... La pratique du socialisme exige toute une transformation 
intellectuelle dans les masses dégradées par des siècles de domination 
bourgeoise. Instincts sociaux à la place des instincts égoïstes, ini­
tiatives des masses à la place de l'inertie, idéalisme passant au des­
sus de toute souffrance etc... le seul chemin qui conduise à la re­
naissance, c'est l'école même de la vie publique, la démocratie la 
plus large et la plus illimitée, l'opinion publique", (Rosa Luxem­
bourg, La Révolution Russe),

La révolution prolétarienne, la prise en mains de toute la société 
par les travaillerus eux-mêmes, n'est pas l'invention d'un vieux sage; 
elle est une nécessité que la décomposition de la société présente im­
pose. Le prolétariat aura à gérer tout sans avoir d'expérience. La 
question de savoir s'il "est capable de le faire" est absurde, car 
il n'y a oas de marche en arrière possible: IL DEVRA ETRE CAPABLE.

Comme toutes les classes révolutionnaires dans l'histoire, il devra 
apprendre à exercer sa fonction historique en l'exerçant. La seule 
question qui rationnellement peut être posée est de savoir comment il 
deviendra pleinement capable le plus vite. Et la seule réponse est: 
en s'organisant dans ses Conseils et détenant TOUS les pouvoirs.

Les trotskystes vivent dans une éternelle prosternation devant le 
passé; car de la très riche expérience du prolétariat russe dont ils 
se revendiquent, ils ne tirent comme modèles que les erreurs, les as­
pects de la dégénérescence de la révolution aux mains de la bureau­
cratie. Le prolétariat ne connaît pas de telles prosternations pas-
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sives. Son expérience comme classe historique, ses PROPRES expé­
riences, il ne les utilise que pour mieux aller de l'avant, et 
pour cela il remplace la béate admiration de ses expériences par 
l'esprit critique que donne aux classes révolutionnaires la for­
ce de l'histoire.

*
 * *

  * * *

AUJOURD'HUI PLUS QUE JAMAIS, A L'HEURE OU LE 
CAPITALISME ENTRE DE NOUVEAU DANS UNE CRISE 
MONDIALE, A L'HEURE OU LA REVOLUTION PROLE­
TARIENNE REVIENT DE NOUVEAU HANTER LE MONDE 
DES BOURGEOIS ET DES BUREAUCRATES, LES PRO­
LETAIRES SAVENT DEJA QUE:

"L'EMANCIPATION DES TRAVAILLEURS SERA L'OEU­
VRE DES TRAVAILLEURS EUX-MEMES".

*
* *

* * *

Toulouse. Décembre 1968
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